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COMPROMIS.— POUVOIR DES ARBITRES.— SENTENCE ARBITRALE. 

INFORMATION SUR UN CHEF. 

I. In compromis passé entre un propriétaire et un fer-
mer sur les difficultés relatives aux conventions du bail, 

lequel il est dit que les arbitres statueront comme 
s compositeurs sur toutes les difficultés, à l'exclu-

jon des Tribunaux, a pu être considéré comme contenant, 
» en termes exprès, du moins comme conséquence 
- «Maire de leur mission, le pouvoir, pour les arbitres, 
« prononcer même la résiliation du bail et les dommagas-

s quelle entraînait, alors qu'il était constaté 
eur n'en avait pas exécuté l'une des clauses 
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RÈGLEMENT DE JUGES SUR LEQUEL IL A ÉTÉ DÉCLARÉ N'Y 

AVOIR LIEU A STATUER. 

Lorsqu'une partie s'est pourvue devant la Cour de cas-
sation en règlement de juges pour faire attribuer la con-
testation tout entière à celui des deux Tribunaux saisis 
devant lequel était pendante la contestation principale; 
qu elle a obtenu un arrêt de soit communiqué qui a été ré-
gulièrement signifié au défendeur, et que, sur le silence et 
l'inaction de ce dernier, elle a poursuivi et fait juger dé-
finitivement et irrévocablement l'instance par elle enga-
gée devant le Tribunal qu'elle avait originairement saisi, 
la demande en règlement de juges est devenue sans ob-
jet. En conséquence, il a pu être décidé qu'en l'état il n'y 
avait lieu de statuer sur cette demande, et que le défen-
deur au règlement de juges devait en supporter les dé-
pens comme ayant réellement succombé, puisqu'il avait à 
l'avance passé condamnation sur la compétence. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nicolas et 
sur les conclusions conformes du même avocat-général ; 
plaidant, Mes Maulde et Courot. 

NOTAIRE. — DEMANDE EN PAIEMENT D'HONORAIRES. — COM-

PÉTEXCE. 

C'est devant le Tribunal civil et non devant le juge de 

paix que doit être portée une demande en paiement d'ho-
noraires dus à un notaire, lorsqu'ils ont été taxés par le 
président du Tribunal, alors môme que les honoraires ne 
s'élèveraient qu'à une somme inférieure à 200 fr. 

Admission, en ce sens, du pourvoi du sieur Sorel con-
tre un jugement du Tribunal civil de Grenoble, qui avait 
confirmé la sentence par laquelle le juge de paix s'était 
déclaré compétent pour statuer sur une demande d'hono-
raires, montant à 60 fr., formée par un notaire contre son 
client. 

M. Hardoin, rapporteur; même avocat-général ; con-
clusions conformes; plaidant, M" Christophle. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Rérenger. 

Bulletin du 15 mars. 

DEMANDE EN INTERDICTION DIR1CÉE CONTRE UNE PERSONNE 

POURVUE D'UN CONSEIL JUDICIAIRE.—DÉFAUT D'ASSISTASCE 

DU CONSEIL. 

Si, en principe, et aux termes des articles 499, 502 et 
513 du Code Napoléon, la personne pourvue d'un conseil 
judiciaire, ne peut ester en justice sans l'assistance de son 

fendre à une demande en interdiction. Les formalités pro-
tectrices dont la loi a entouré la procédure à suivre pour 
faire prononcer une interdiction rendent inutile et sans 
objet l'assis ance du conseil judiciaire. 

En conséquence, on doit considérer comme régulier 
l'arrêt qui, sur l'appel interjeté et suivi par le prodigue 
seul, a confirmé le jugement qui avait prononcé son inter-
diction. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et con-
formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-
néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, 
le 19 juin 1856, par la Cour impériale de Nancy. (Veuve 
Antoine et Joyeux contre époux Pelletot et autres. M" 
Lanvin et Hennequin, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 12 mars. 

CONTREFAÇON LITTÉRAIRE. — PRESCRIPIION. — POINT DE 

DÉPART. 

Aucune disposition de loi soit spéciale, soit générale, 
n'a voulu que le point de départ de la prescription, en 
matière de contrefaçon d'œuvres littéraires, ne pût courir 
que du dépôt de l'ouvrage contrefait; l'annonce pu-
blique et la mise en vente de cet ouvrage contrefait, 
fixent le moment de la consommation du délit et, par 
suite, peuvent également servir comme point de départ 
de la prescription. 

En le décidant ainsi, par des motifs implicites, mais 
suffisants, comme se référant au jugement de première 
instance, une Cour impériale ne viole ni la loi du 19 juil-
let 1793, sur la propriété littéraire, ni la loi du 21 octo-
bre 1814, sur l'imprimerie qui prescrit le dépôt, ni les 
dispositions générales et de droit commun écrites dans les 
articles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle sur 
la prescription. 

Cette question qui n'est pas sans importance, et qui 
s'est rarement présentée devant la Cour de cassation, a été 
résolue par la Cour dans les circonstantes suivantes : 

M. Vieillot, éditeur de librairie et de musique, à Paris, 
a un commerce très important. Il achète aux auteurs et 
aux éditeurs, à mesure qu'ils les font paraître, des mar-
ceaux détachés d'opéras, des romances et des chansons, 
qu'il édite ensuite à très bas prix. M. Vieillot est en ce 
moment, propriétaire de trente à quarante mille chansons. 

Depuis longtemps déjà, M. Vieillot poursuit les contre-
facteurs devant les divers Tribunaux de France. Pour 
conserver ses droits, M. Vieillot remplit, préalablement à 
toute publication, la formalité du dépôt, prescrite par 
l'article 6 de la loi du 19 juillet 1793, et l'ordonnance 
royale du 9 janvier 1828 ; car la jurisprudence a déclaré 
ce dépôt nécessaire pour la conservaiion du droit de pro-
priété des compositions musicales, aussi bien que de tous 
autres écrits. 

Le Tribunal correctionnel de Marseille a été saisi de di-
verses plaintes en contrefaçon, portées par le sieur Vieil-
lot contre un grand nombre d'imprimeurs, d'éditeurs et 
de libraires de cette ville. Ces plaintes étaient basées sur 
divers procès-verbaux de saisie, constatant l'impression, 
la publication et la vente de nombreux morceaux détachés 
d'opéras nouveaux et de chansons dont M. Vieillot a le droit 
exclusif de reproduction. Le Tribunal de Marseille a con-
damné tous les contrefacteurs. Nous n'avons à nous oc-

cuper que de ceux qui figurent dans l'instance. 

Suivant jugement du 21 août 1857, le Tribunal correc-
tionnel de Marseille a condamné MM. Chauffard, Roubaud 
et Laffitte, comme coupables ou complices du délit de 
contrefaçon ; et, en outre, MM. Laffitte et Roubaud com-
me coupables du délit de débit des ouvrages contrefaits, au 
préjudice des droits de propriété de M. Vieillot. Voici ce 
jugement : 

« Le Tribunal, 
« Vu lesanicles 1er de la loi du 19 juillet 1793, 425,427 et 

oz du Code pénal, dont il a été donné lecture ; 
« Attendu que, par procès-verbal du 8 septembre 1855, une 

brochure contenant divers morceaux d'opéras, a été saisie, à 
la requête de Vieillot, chez Laffitte et Roubaud, libraires à 
Marseille; 

« Attendu que ces pièces, au nombre de trente-deux, sont 
extraites des opéras : Lucie de Lamermoor, le Domino noir, 
le Chalet, les Mousquetaires de la Reine, la Favorite, les Hu-
guenots, la Juive, Guillaume Tell, le Brasseur de Preston; 

« Qu'elles sont toutes la propriété de Vieillot ; qu'il en a 
justifié par titres probants, et que le dépôt nécessaire pour 
l'exercice de l'action en contrefaçon a été fait par lui et par 
ses cédants avant les poursuites;* 

« Attendu que cette brochure a été imprimée par Chauf-
fard, imprimeur à Marseille, au mépris des droits de pro-
priété du Vieillot, par ordre ai pour compie de Laflîue ci lWu-

loaud, qui en sont éditeurs; 
« Attendu qu'ils ne peuvent exciper, ni les uns ni les autres, 

de leur bonne foi ; qu'ils n'ignoraient point qu'ils n'avaient 
aucun droit de propriété sur ces morceaux d'opéras, qui n'é-
taient point tombés dans le domaine public; et que, dans tous 
lej cas, il y a faute de leur part de ne point s'être enqois 
préalablement s'ils pouvaient avoir le droit d'éditer et d'im-
primer ces divers morceaux ; 

« Attendu que, s'il en était autrement, les contrefacteurs se 
retrancheraient toujours derrière leur ignorance, mais que 
cette prétendue ignorance ne peut leur servir d'excuse; qu'ainsi 
ils ne peuvent invoquer l'exception de bonne foi ; 

« Attendu, quant à l'exception de prescription présentée 
par Chauffard, que la brochure saisie contient plusieurs ou-
vrages distincts, réunis ensemble; qu'il y a trois paginations 
différentes, et que le nom do l'imprimeur Chauffard se trouve 
répété deux fois, ce qui n'aurait pas eu lieu, s'il n'y avait eu 
qu'une œuvre imprimée et une seule édition ; 

« Attendu dès lors que rien ne démontre que le tout ait été 
imprimé et édité en 1848 et que la preuve faite à l'audience à 
cet égard n'est pas concluante ; 

« Attendu, en droit, qu'il ne s'agit point dans l'espèce delà 
prescription d'un an opposable au ministère public pour cou-
vrir la contravention à la loi de 1814 sur le dépôt, mais de 
la prescription triennale, relative au délit de contrefaçon, et 
dont la conséquence serait de priver la partie civile du droit 
de poursuivre en justice les contrefacteurs, et d'obtenir la 
juste réparation du préjudice souffert ; 

« Attendu crue, d'aurès les principes généraux du droit 
en matière de prescription, u raui, pour qû eue counnemn; a 
courir, qu'il y ait publicité suffisante de l'acte qui donne lieu 
à l'action, que le préjudice soit assez public pour que celui 
qui en souffre en soit averti et puisse former sa demande en 
réparation ; 

» Attendu qu'aucun acte public de nature à éveiller l'atten-
tion de Vieillot n'a eu lieu; que Chauffard ne peut exciper 
d'aucun ; que le défaut de dépôt entoure sa publication et 
l'impression de la brochure saisie, d'une clandestinité telle, 
que Vieillot n'a pu connaître l'atteinte qui était portée à son 
droit de propriété; que peu importe qu'en 1848 les circons-
tances politiques n'aient pas permis à Chauffard d'effectuer le 
dépôt; que la preuve de ce dépôt pour toutes lea œuvres im-
primées par lui et renfermées dans la brochure saisie est à sa 
charge, et que c'est par le certificat de ce dépôt et par les pu-
blications des journaux de librairie qui en sont la suite, qu'il 
devait établir le point de départ de la prescription qu'il in-
voque ; 

« Q.i'en l'état, la preuve du dépôt n'est point rapportée, 
qu'il n'a pas eu lieu, et que Chauffard ne peut se créer un 
droit par une contravention aui lois; qu'en dehors du dépôt, 
aucun acte quelconque émané de Vieillot, ou établissant à son 
encontre une publicité suffisante, n'est prouvé aux débats ; 
qu'ainsi la prescription n'a pu valablement commencer à cou-
rir, et l'exception de Chauffard doit être repoussée; 

« Attendu que Laffitte et Roubaud ont édité l'ouvrage et 
ont concouru à la contrefaçon, qu'ils doivent être déclarés cou-
pables du même délit pour le concours qu'ils ont porté à l'au-
teur principal et les instructions qu'ils lui ont données pour le 
commettre ; 

« Attendu d'ailleurs que, le Tribunal déclarant l'ouvrage 
contrefait, le débit de cet ouvrage est punissable aux termes 
de la loi, puisque la prescription, ne couvrant pas le fait de 
contrefaçon, ne pourrait couvrir celui de débit qui a continué 
pendant les trois dernières années, sans que la preuve soit 
faite à rencontre de Vieillot que l'époque où le débit a été 
commencé remonte à plus de trois ans ; 

« Attendu enfin, que si, d'après la jurisprudence, la pre-
mière mise en vente suffit pour constituer le délit de débit, 
chaque fait isolé de vente qui en est la consommation et la 
réalisation, doit être atteint par la loi pénale ; 

« Attendu que le Tribunal trouve dans les faits de la cause 
des éléments suffisants pour fixer le chiffre des dommages-in-
térêts ; qu'il doit prendre en considération la nature de l'ou-
vrage dont la contrefaçon n'a pu produire un aussi grand 
préjudice que celle des chansons des rues qui se débitent sur 
les places publiques par milliers d'exemplaires; 

« Attendu néanmoins que les circonstances sont atténuan-
tes; 

« Par ces motifs, déclare Pierre Chauffard coupable d'avoir, 
à Marseille, imprimé et contrefait, au préjudice des droits de 
propriété de Vieillot, à une époque non couverte par la pres-
cription, les recueils de morceaux d'opérassusindiqués;et Laf-
fitte et Philippe Roubaud, libraires éditeurs, complices de ce 
délit pour avoir fait faire lesdites éditions, et avoir donné les 
instructions nécessaires pour commettre le délit de contrefa-
çon, et, en outre, ces derniers d'avoir débité à Marseille, de-
puis moins de trois ans, des ouvrages contrefaits ; et, en répa-
ration, condamne Chauffard à 50 fr. d'amende, Laffitte et Kou-
baud à la même peine; condamne, en outre, Chauffard à 200 
francs de dommages-intérêts, et Laffitte et Roubaud à 300 fr. 
de la même peine envers la partie civile ; les condamne, en 
outre, aux dépens. » 

Sur l'appel des sieurs Chauffard, Roubaud et Laffitte 
contre ce jugement, la Cour impériale d'Aix, par arrêt en 
date du 27 novembre 1857, l'a réformé sur le chef du dé-
lit de contrefaçon, et l'a confirmé sur le chef de débit, 
tout en réduisant le chiffre des dommages-intérêts. 

Cet arrêt est ainsi conçu : 

« Vu les articles 637 et 638 du Code d'instruction crimi-
nelle; 

« En ce qui touche Chauffard : 
« Attendu que le fait de contrefaçon qui lui est imputé est 

constant ; 
« Mais attendu que, d'après les débats et les pièces du pro-

cès, il a été commis en 1848, sans qu'aucune poursuite ait eu 

lieu jusqu'au 15 sepiembre 185,i, jour do la saisie de; ouviaW 
ges contrefaits opérée chez Laffitte et Roubaud; d'où il suit 
que l'action publique et l'action civile résultant de ce délit 
sont prescrites : 

« En ce qui touche Laffitte et Roubaud : 
f Attendu qu'ils sont poursuivis : 1° comme complices du 

délit de contrefaçon imputé à Chauffard; 2° pour avoir débité 
les ouvrages contrefaits dont il s'agit; 

« Sur le premier chef, 
« Attendu que les actes de complicité sont contemporains 

de la contrefaçon, d'où il suit que la même prescription les 
couvre ; 

.« Sur le deuxième chef, 
« Attendu que le débit d'un ouvrage contrefait n'est pas un 

fait instantané; qu'il constitue un délit successif et permanent; 
que si, dans l'espèce, il remonte jusqu'à l'époque de la contre-
façon, il a continué jusqu'au 15 septembre 1855, jour de la 
saisie opérée chez les prévenus, d'où il suit que les actions 
publique et civile en résultant ne sont pas prescrites; 

« Adoptant au surplus, à cet égard, les motifs des premiers 
juges; 

« Relativement aux dommages-intérêts : 
« Attendu que la somme de 300 fraocs, à laquelle ont été 

condamnés Laffitte et Roubaud, est trop élevée eu égard au 
préjudice causé à Vieillot; 

« Vu les articles 194 du Code d'instruction criminelle, 53 et 
55 dU Codft pénal, ninci mnçiic ; 

« La Cour déclare prescrites l'action publique et l'action ci-
vile résultant du délit de contrefaçon imputé à Chauffard, et 
de la complicité dudit délit imputée à Laffitte et Roubaud ; 
renvoie Chauffard des fins de la plainte sur ce chef; réforme, 
quant à ce, le jugement rendu par le Tribunal correctionnel 
de Marseille; de même suite, confirme ledit jugement dans la 
partie qui déclare Laffitte et Roubaud coupables de débit d'ou-
vrages contrefaits; maintient, en conséquence, la peine pro-
noncée contre eux, réduit, toutefois, à luO francs les domma-
ges-intérêts alloués à Vieillot: savoir, 50 francs contre Laffitte, 
50 francs contre Roubaul, avec solidarité; 

« Tenant, d'ailleurs, les dispositions accessoires dudit juge-
ment, dont le surplus est confirmé, condamne entin lesiits 
Laffitte et Roubaud, solidairement et avec contrainte par corps, 
aux frais d'appel, tant envers l'Etat qu'envers la partie civile.» 

C'est contre cet arrêt qu'est dirigé le pourvoi de M. 
Vieillot. 

Ce pourvoi ne porte que sur la partie de l'arrêt relative 
au chef du délit de contrefaçon. 

M. le conseiller Bresson a fait le rapport de l'affaire. 
M" Costa, avocat de M. Vieillot, a développé le moyen 

de cassation pris de la violation de l'article 7 de la loi du 
20 avril 1810, pour défaut de motifs ; de la violation des 
articles 1er et 6 de la loi du 19 juillet 1793; de l'article 14 
de la loi du 21 octobre 1814, et de3 articles 425 et 
427 du Code pénal ; et de la fausse application des ar-
ticles 637 el 638 du Code d'instruction criminelle. Il a 
soutenu qu'en matière de contrefaçon liitô»«;--,, >«.

 v
^

a
~ 

cripuon n
uu ucni ne puu,«i. ii que du jour où. 

l'achèvement de la contrefaçon était constaté par un fait 
destiné à en être la manifestation, et que ce fait devait 
résulter uniquement du dépôt de l'écrit à la Direction de 
l'imprimerie et de la librairie, prescrit par l'article 14 de 
la loi du 21 octobre 1814; que le jugement de Marseille 
avait décidé qu'en l'absence de ce dépôt el de tout acte 
autre que le dépôt, qui aurait pu porter le fait de publi-
cation à la connaissance de M. Vieillot, la prescription 
n'avait pu courir à son préjudice; que la Cour d'Aix, en 
infirmant ce jugement, aurait dû indiquer le fait qu'elle 
a Imettait comme point de départ nécessaire à la pres-
cription; que l'arrêt ne parle pourtant ni d'annonce, ni 
de mise en vente à Marseille; qu'il se borne à dire que le 
délita été commis en 1848, et qu'ainsi, il n'indique pas 
suffisamment le point de départ de la prescription qu'il a 
accueillie. 

L'avocat reprochait en outre à l'arrêt une autre viola-
tion de la loi de 1810, en ce que la Cour d'Aix ne s'était 
pas expliquée sur la question relative aux éditeurs multi-
ples de l'écrit contrefait, el à la clandestinité prise du dé-
faut de dépôt, et n'avait point détruit, par suite, les dé-
clarations si précises sur ce point du jugement qu'elle in-
firmait. 

Mais, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-
néral Raynal, la Cour a rejeté le pourvoi du sieur-
Vieillot. 

MAITSES DE POSTE.- • INDEMNITÉ. — 

— RELAIS. 

VERSEMENT RÉCIPROQUE. 

L'arrêt de la Cour impériale qui constate, en fait, qu'un 
entrepreneur de voitures reçoit journellement des voya-
geurs amenés par un autre entrepreneur; que les départs 
et arrivées des deux voitures sont combinés de façon à 
faire le versement prohibé par la loi, circonstances qui 
impliquent un concert et une entente frauduleux, constate 
suffisamment les éléments constitutifs de la contravention 
prévue par l'article 1er de la loi du 15 ventôse an XIII. 
Cette loi, en effet, interdit aux entrepreneurs de voilures 
publiques, faisant un trajet de moins de 40 kilomètres, le 
versement réciproque des voyageurs, dans le but, par 
suite de ce concert et de ce versement, de faire un trajet 
plus long et d'éviter le paiement aux maîtres de poste, de 
l'indemnité établie en leur faveur. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Guii-
lot-Raffy, contre l'arrêt de la Cour impériale de Rouen, 
du 24 juillet 1857, qui l'a condamné à 500 francs d'a-
mende en faveur du sieur Pottier, maître de poste. 

M. F. Hélie, conseiller rapporteur ; M. Raynal, avocat-
général, conclusions conformes -, plaidants, M" Devaux, 
avocat du sieur Guillot-Raffy, et Me Maulde, avocat du 
sieur Po:lier. 

COUVERTURES DES MAISONS. — CARTON BITUMÉ DIT CARTON 

PEYRAT. ARRÊTÉ MUNICIPAL. CONTRAVENTION. 

Est légal et obligatoire l'arrêté municipal qui interdit de 
construire ou de réparer les couvertures des maisons, en 
chaume, paille, roseaux ou autres matières inflammables. 
Il appartient au Tribunal de police de décider, par une 
appréciation souveraine, quelles matières peuvent être 
considérées comme inflammables, et notamment de déci-
der que le carton bitumé dit carton Peyrat, doit être ran-
gé dans la catégorie de ces matières. 

Le prévenu qui a contrevenu à cet arrêté en faisant cou-
vrir sa maison avec du carton bitumé ne peut être affran-
chi des peines de l'article 471, n° 15, du Code pénal, par 
le motif que cette sorte de couvertures est employée par 
les administrations publiques, départementales et commu» 
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nales ; in seul recours qui puisse être dirigé contre cet ar-

rêté, dans le cas où le carton Peyrat pourrait ne pas 

être rangé dans la catégorie des matières inflammables, 

est le recours devant l'autorité administrative supé-

rieure pi peut le modifier, mais il n'appartient pas à l'au-

torité judiciaire de décider, en droit, que ce carton ne 

rentre pas dans cette catégorie. 
' Rejet du pourvoi en cassation formé par Auguste-Pros-

per Denancy et Jean-Louis-Hippolyte Cosson, contre le 

jugement du Tribunal correctionnel de Mantes (Seine-et-

Oise) du 24 décembre 1857, qui les a condamnés à un 

franc d'amende chacun', pour contravention à un arrêté 

sur la couverture des maisons. 
M. Bresson, conseiller rapporteur; M. Raynal, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidant, M0 Hérisson, 

avocat. 

MOULINS A FARINE. RÉGLEMENTATION. — ARRÊTÉ MUNICIPAL. 

— ILLÉGALITÉ. 

Est illégal comme ne rentrant pas dans les objets con-

fiés à la vigilance de l'autorité municipale par les lois de 

1790 et 1791, et portant atteinte à la liberté de l'industrie, 

l'arrêté municipal qui réglemente les conditions auxquel-

les les moulins pourront fonctionner, et notamment l'ar-

rêté municipal qui prescrit le nombre de meules qu'ils 

devront avoir, le mécanisme qu'ils devront employer,etc. 

En déclarant cet arrêté illégal et non obligatoire, le juge 

de police, loin de faire une fausse application des lois pré-

citées de 1790 et 1791, en fait au contraire une juste et 

saine appréciation. 
Rejet du pourvoi formé par le ministère public près le 

Tribunal de simple police de Saverdun (Àriége), contre le 

jugement de ce Tribunal, du 4 janvier 1858, rendu en fa-

veur des sieurs Gleize, Pech et veuve Gaillard. 
M. Jallon, conseiller rapporteur ; M. Raynal, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M" Achille Mo-

rin, avocat des défendeurs à la cassation. 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Delfaut, conseiller à la Cour 

Audience du 12 mars. 

ABUS DE CONFIANCE PAR UN CLERC DE NOTAIRE AU PRÉJUDICE 

DE SON PATRON. 

Un homme, jeune encore, d'un extérieur distingué, 

vient s'asseoir sur les bancs de la Cour d'assises. 
Comment est-il arrivé là? travaillé par la soif des riches-

ses, doué d'une grande intelligence, il a voulu, comme 

tant d'autres, s'enrichir en un jour, acquérir une fortune, 

eu se confiant aux hasards du jeu. 
Les questions, dans le cours des débats, lui sont a-

dressées par l'honorable président des assises, avec dou-

ceur et bienveillance; le ministère public, lui-même, ne 

peut se défendre d'un sentiment de pitié pour ce jeune 

homme; c'est que Rogeron n'est pas un criminel endurci; 

il avoue ce qu'il a fait avec la plus grande franchise; il a 

été entraîné dans des opérations de Bourse. Tout y a été 

englouti, fortune, argent d'autrui, honneur et considéra-

tion. 
Un témoin, rapporte-t-il un fait inexact ? il n'ose pas 

le démentir ; il prend des précautions, pour répondre 

que ce témoin ne présente pas les faits dans toute leur 

vérité. 
Frédéric-René Rogeron déclare être âgé de trente ans, 

né à Blaison, demeurant à Nantes, 8yant travaillé en qua 
j„ ^n;,ro ̂ erc (jans l'étude de MB Joùon, notaire à 

Nantes. 
U est fils d'un honnête cultivateur du département de 

Maine-et-Loire; destiné à l'état ecclésiastique par son pè 

re, il est élevé au petit séminaire. En rhétorique, il chan-

ge de vocation; ses études terminées, il vien à Nantes, et 

là, il prend la carrière du notariat. 
A peine est-il entré chez Me Joùon, que ce notaire lui 

reconnaît de l'intelligence, une grande aptitude aux af-

faires, et surtout une probité qu'il a mise souvent à l'é 

preuve. 
De 1850 à 1856, aucun reproche ne peut lui être adres 

sé pour sa conduite et sa probité. 
Dans l'année 1856, les affaires de l'étude Le Mellent le 

mettent en relation avec le sieur Dugué, agent de change 

à Nantes ; dans le cabinet, où il se rend souvent pour fai 

re des placements de rentes sur l'Etat, ou revendre des 

titres de rente pour les clients de l'étude de Me Joùon, il 

entend souvent parler d'opérations de Bourse, qui donnent 

des gains considérables. 
Rogeron veut tenter la fortune : un premier succès l'en 

courage à agir sur une plus large échelle; il joue, et un 

an ne s'est pas écoulé, qu'il perd des sommes considéra-

bles ; l'agent de change de Nantes se trouve à découvert ; 

Rogeron lui doit 85,000 fr. ; il cède une maison, qu'il 

possède pour 30,000 fr., et souscrit des billets pour le 

surplus, payables en vingt ans. 
Rogeron pouvait nier cette dette de jeu ; il la reconnaît, 

et au lieu de s'arrêter là, après le règlement qu'il avait 

souscrit à l'agent de change, il prend une voie qui lui est 

fatale, c'est de continuer à jouer et de s'efforcer à ressai 

sir la fortune, à combler sa perte par d'autres opérations 

de bourse. 
Il se met en relation directe avec un agent de change 

de Paris ; sa position lui facilite un crédit ; c'est-à-dire, 

qu'en correspondance avec l'agent de change de Paris 

pour l'achat ou la vente des titres de rente, il fait porter 

à son compte personnel, ce qu'il vend ou achète, par l'in-

termédiaire de l'agent de change. 
C'est à l'aide de ce compte que, poussé par la passion 

du jeu, Rogeron fait des opérations de bourse; mais ar-

rive le moment où if est arrêté dans ses spéculations.Dugué, 

l'agent de change de Nantes, tombe en faillite et prend la 

fuite. La position de Rogeron va être connue sur la place ; 

il part pour Paris, eL dans l'espace d'un mois, se livre 

à un jeu de Bourse effréné. Les fonds de sa caisse, comme 

maître clerc de l'étude, ceux des clients qui ont eu con-

fiance en lui, sont absorbés, et son compte chez l'agent 

de change de Paris se balance par une perte de 8,000 fr. 

Tel est, en résumé, l'histoire de cet homme. 

M. le grenier donne lecture de l'acte d'accusation ainsi 

conçu : 

« Frédéric Rogeron travaillait, depuis plusieurs an-' 

nées, en qualité de premier clerc et à raison de 1,200 fr. 

par àn, dans l'étude de Mp Joùon, notaire à Nantes, et il 

avait su mériter toute la confiance de son patron lors-

qu'il 1856, cédant à de mauvais conseils, il commença à 

se livrer à des opérations de Bourse. Encouragé par un 

premier succès, il crut pouvoir tenter les spéculations les 

plus hasardeuses, et il fut bientôt complètement ruiné. 

« Il ne craignit pas alors de détourner les sommes qui 

lui étaient confiées par son patron ou par des clients de 

celui-ci, et, le 8 décembre 1857, voyant sa position déses-

pérée, comprenant qu'il ne lui était plus possible de ca-

cher son crime, il prit la fuite. 
« Il ne tarda pas à être arrêté, et sa culpabilité fut ré-

vélée par une information. 
« Chargé par M" Joùon de régler les dépenses couran-

tes de l'étude, Rogeron, à,cet effet, avait reçu 1,569 lr. 

A son départ, on constata qu'il s'était approprié 1,368 fr., / 

il avait également détourné 1° 360 fr. qu'il avait touchés, 

pour le compte et au nom de son patron, d'un sieur Her-

vé; somme destinée à solder les intérêts d'une obligation 

souscrite, en l'étude de Mc Joùon, au profit du sieur Pi-

liau-Dufeillay; 2° 318 fr., montant d'un billet souscrit par 

un sieur Demilley, au profit de Me Joùon. 
« Au mois de mars 1855, chargé par son patron de la 

vente d'un titre de 99 fr. de rente 4 Ii2 OpO, appartenant 

au sieur Menoret, client de l'étude Rogeron, il avait joué 

et perdu la somme en provenant. 
« En mars 1857, il avait vendu, à son profit, deux titres 

de 1001'r. de rente 3 OiO, qu'un sieur Grellier avait dé-

posés dans l'étude de Me Joùon. 
« Peu de temps après, il s'appropriait de la même fa-

çon une somme de 6,000 fr., appartenant à un maçon, 

nommé Janneau, et placée en rentes sur l'Etat par les 

soins de M" Joùon. 
« L'instruction a révélé, en outre, divers détourne-

ments montant à la somme d'environ 17,000 fr., com-

mis au préjudice des nommés Grenouilleau, Normand et 

femme Saloy. » 

On procède à l'audition des témoins. 
Le premier témoin entendu est M. Joùon, notaire à 

Nantes, qui paraît extrêmement ému : il fait sa déposition 

de la manière suivante : 
« Rogeron a travaillé dans mon étude en qualité de 

maître clerc depuis l'année 1850, où il entra avec des ap-

pointements modestes, 50 francs par mois, et qui furent 

portés jusqu'à 100 francs. 
« U avait un petit avoir, mais ses qualités morales me 

touchaient beaucoup plus. Il était actif, intelligent, très 

laborieux et honnête, car j'ai pu, dans une circonstance, 

apprécier sa délicatesse. 
« J'étais loin de me douter que ce jeune homme, en 

qui j'avais la plus grande confiance, se livrait à des opé-

rations de Bourse : j'appris que Rogeron avait fait quel-

ques spéculations qui avaient d'abord été heureuses et qui 

plus tard avaient mal tourné. Je lui en fis des reproches 

très vifs. Il me promit de ne plus s'en occuper. 

» Le 6 décembre dernier, Rogeron me demanda la per-

mission de s'absenter pour aller à Pontoise régler une af-

faire qui lui était personnelle. Je la lui accordai. 
« Il ne devait être que deux jours absent. Il m'écrivit 

de Pontoise pour me domandor des prolongations de Con-

gé. Mécontent de ses retards, je lui notifiai, le 21 décem-

bre, qu'il ne faisait plus partie de mon élude et que je le 

remplaçais. Je ne l'ai plus revu. 
« Dans une de ses lettres, il m'avait dit qu'il serait de 

retour à Nantes le 5 janvier. Ce jour-là, jereçusde lui une 

letlre datée et timbrée de Bordeaux, dans laquelle il m'an-

nonçait qu'il était complètement ruiné, qu'il ne lui restait 

pas 5 francs, et m'exprimait son chagrin d'avoir com-

promis plusieurs personnes. 
« Je pris des informations et je sus que Grenouilleau, 

autre clerc de mon étude, lui avait confié 12,000 francs 

pour acheter des valeurs à la Bourse, que Rogeron n'a-

vait fait emploi que de la moitié de cette somme, et qu'il 

avait en vain demandé ses titres pour le placement des 

6,000 francs. 
« M. Normand m'apprit que Bogeron avait obtenu de 

lui 9,000 fr., en lui faisant croire qu'il les ferait valoir à 

la Bourse, avec d'immenses avantages, et il me montra 

un reçu de Bogeron, qui permettait à celui-ci d'employer 

l'argent à son gré. 
« Les autres personnes vous expliqueront leur situation. 

« Pour ce qui me concerne, je n'ai à reprocher à Boge-

ron, que d'avoir détovirné le montant de la petite caisse de 

l'étude qu'il avait à sa disposition, pour les dépenses jour-

nalières. 
« Le déficit de celte caisse doit être de 1,200 à 1,300 fr. 

Depuis, j ai venne le compte au papier timbre, j ai trou-

vé un manquant de 168 fr., sans être parfaitement sûr 

qu'il ait détourné cette somme. » 

Sur une interpellation de M. le président, le témoin dé-

clare qu'en partant, Bogeron remit au clerc qui le rempla-

çait 200 fr. pour le courant de l'étude ; et Bogeron devait 

avoir dans sa caisse, 360 fr. pour intérêts payés par un 

sieur Hervé, pour compte de M. Pihan-Dufeillay, et dont 

Rogeron était le mandataire; 318 fr., montant d'un billet, 

souscrit à son profit, pour frais, par un sieur Demailly. 

Le surplus était de l'argent remis par des clients pour des 

actes de l'étude. 
Le second témoin déclare se nommer Haynière, com-

mis d'agent de change. 
« Je ne sais, dit ce témoin, pour quel motif je suis appelé. 

Si la Cour veut me poser des questions, je suis prêt à ré-

pondre. » 
M. le président •■ Veuillez , monsieur, nous rendre 

compte des opérations de Bourse que Rogeron a faites 

chez M. Legros, agent de change de Paris, et chnz lequel 

vous êtes employé. 
Le témoin : M. Bogeron nous a envoyé des procura-

tions pour vendre à la Bourse des titres de rente, et, dans 

toutes ces procurations, il était stipulé que le produit de 

ces ventes serait porté au compte de M. Rogeron. Nous 

avons toujours pensé que Rogeron n'était que le prête-nom 

du notaire ; par notre intermédiaire, Rogeron a fait des 

opérations de Bourse tantôt à terme, tantôt au comptant ; 

vous avez en main le bordereau de l'agent de change, et 

je ne pourrais m'expliquer sur chacune des opérations. 

Le témoin, questionné par M. le président, entre dans 

certains détails, pour faire comprendre à la Cour le mou-

vement des affaires de la Bourse. 
M. le président : Il résulte, monsieur, des explications 

que vous venez de donner, que les avantages sont à peu 

près nuls pour les personnes qui jouent à la Bourse, et 

que tout le bénéfice est pour l'agent de change, qui prélè-

ve son courtage sur des ventes ou des achats fictifs. 

M. Raoul Duval, substitut : Vous paraissez étonné de 

ces réflexions : je vous déclare que je vous ai fait appeler 

aux pieds de la Cour pour être témoin de ces pénibles 

débats et pour que vous reportiez à votre patron l'indi-

gnation que tous les honnêtes gens éprouvent au sujet de 

ces tripotages et la flétrissure que nous voulons leur im-

primer; je prends votre bordereau et je vois que dans la 

dernière quinzaine de décembre vous achetez et vous ven-

dez pour Bogeron, simple clerc de notaire, pour 1,377,000 

francs de valeurs. Quelle responsabilité présentait donc 

ce jeune homme? 
Le témoin : Si j'avais le bordereau, je pourrais m'ex-

pliquer. 
M. Raoul Duval : Le voici, monsieur, à votre disposi-

tion. Examinez-le, je serais trop heureux si je pouvais 

avoir de vous une justification quelconque. 

Le témoin prend la pièce et se retire à sa place. 

Grellier : Vers le mois de mars 1857, je contractai, en 

l'étude de M" Joùon, un emprunt de 6,000 fr.: sur celte 

somme on préleva les frais et quelques dettes , qui 

furent acquittées. Comme je n'avais pas immédiatement 

besoin du surplus de la somme, je la laissai à l'étude, 

pour qu'elle fut employée en achat de rentes, ce qui de-

vait me procurer quelques intérêts jusqu'au jour où j'au-

rais eu besoin du capital. 
M. Joùon me dit de m'adresser pour cet achat de ren-

tes à son premier clerc, Bogeron; deux rentes de 100 fr. 

furent achetées. J'ai vu les titres, et je les ai laissés comme 

une sorte de nantissement, parce que j'avais eu besoin de 

prendre un peu d'argent, qui m'avait été avancé dans le 

cabinet. 

C'est le 6 janvier que j'appris la fuite de Bogeron; a 

cette nouvelle, j'allai chez M. Joùon, qui me fit part de ses 
inquiétudes au sujet de son clerc; celui-ci parut surpris 

d'apprendre que j'avais laissé chez lui en dépôt mes deux 

titres de rentes. 
J'ai fait, ajoute le témoin, plusieurs affaires dans l'élude 

de Me Joùon, dans la probité duquel j'ai la plus grande 

confiance. Je ne connais que lui, je n'ai jamais eu de rap-

port avec ses clercs en dehors de l'étude, et quand j'ai 

réglé avec ceux-ci, j'ai toujours considéré qu'ils n'étaient 

que les représentants de leur patron, qui m'avait dit plu-

sieurs fois, du reste, que je devais avoir la plus grande 

confiance dans son premier clerc. 
M. Daniel Lacombe : Le témoin n'est-il pas en procès 

avec Mc Joùon, au sujet de la vente de ces deux titres de 

rentes ? 
Le tétnoiïi • Oui. 
M. le président, à MM. les jurés: Nous devons faire 

cette observation : Rogeron n'est appelé devant vous que 

pour répondre du détournement ,des sommes appartenant 

à M. Joùon, détournement commis alors qu'il était maître 

clerc dans l'étude. Le témoin dépose défaits pour lesquels 

Rogeron sera appelé devant une autre juridiction, mais 

qu'il était important de vous faire connaître, pour établir 

sa moralité. 
M. Menoret : U y a trois ans, je fus chez M. Joùon, qui 

est mon notaire et mon propriétaire, pour lui dire que j'é-

tais dans l'intention de vendre une rente de 95 fr. 4 1(2 p. 

100 que je possédais sur l'Etat. M. Joùon me dit de m'a-

dresser à son maître clerc qui allait faire le nécessaire. Ce 

monsieur dont je n'ai su le nom que tout nouvellement, 

me fit signer une procuration ; il ne me donna aucun ré-

cépissé et je crus naturellement confier mon affaire à M. 

Joùon. Je fus très longtemps dans la conviction que mon 

titre n'était pas vendu ; je n'avais pas besoin d'argent et 

m'en rapportais à ce que me disait le clerc de M. Joùon, 

qui prétendait toujours que les fonds n'étaient pas assez 

haut, qu'il fallait attendre; ajoutant que si j'avais besoin 

de fonds, on m'en donnerait à l'étude. Après la fuite de 

M. Rogeron, je demandai à M. Joùon mon titre et celui-ci 

me répondit qu'il ne savait pas ce qu'il était devenu, que 

cela ne le regardait pas et qu'il n'avait été chargé que de 

faire une procuration pour vendre. 
M. le président demande au témoin pourquoi il n'a pas 

redemandé son titre depuis trois ans, s'il pensait qu'il 

n'était pas vendu ? 
Menoret : On me payait exactement mes intérêts. 

Un débat s'engage au sujet de la vente du litre, et le 

témoin donne des explications peu claires. 
M. Raoul Duval, substitut : Ce témoin se présente à la 

justice dans un état peu convenable. (S'adressant à MM. 

les jurés.) Ce lémoin a aussi attaqué le notaire en respon-

sabilité. Nous l'entendons, mais sans avoir à juger l'acte 

répréhensible de Rogeron. 
S'adressantà Rogt-ron : Rogeron, expliquez-nous ce qui 

s'est passé.—R. Menoret n'a eu de rapport qu'avec moi. 

Il voulait vendre un titre de rente de 95 francs ; je lui dis 

d'aUendre, que la rente était en baisse, et qu'il fallait at-

tendre la hausse. Plus tard, Menoret souscrivit à l'em-

prunt; il n'avait pas d'argent pour payer ; il y avait alors 

nécessité de vendre ce titre de 95 francs pour payer l'au-

tre titre : ensuite Menoret eut besoin de fonds pour monter 

un atelier assez important, je les lui prêtai et, tout compte 

fait, je lui redois 1,600 francs. 
M. Janneau : Dans le courant de l'année 1857, ma 

femme hérita d'une somme de 6,000 fr.. que lui avait lé-

guée une demoiselle Belloc. C'est M. Joùon qui rapporta 

l'inventaire et qui toucha les fonds. Nous avons prié M. 

Joùon de placer cette somme. Il nous répondit : « Je n'ai 

pas de placement, » et il nous engagea à acheter de la 

ver-ma femme et lui dit qu'il venait de la part de sou pa-

tron, que le moment était favorable pour vendre notre 

rente; ma femme me rapporta cela, et après avoir long-

temps discuté entre nous, je finis par consentir à vendre 

notre rente, je fus chez M. Joùon le lendemain et nous si-

gnâmes une procuration pour vendre. 
J'agissais de confiance, persuadé que je n'avais affaire 

qu'à M. Joùon, mon notaire. 
M. le président, à M. Joùon : Est-ce que vous n'aviez 

pas connaissance de tout cela? * . .... 
M. Jo'ùon : Non, monsieur le président; tous ces actes 

se sont faits en dehors de moi. Souvent, en accompagnant 

les personnes qui sortaient de mon cabinet, j'engageai les 

témoins que vous venez d'entendre à passer à mon cabi-

net. « Non, disaient-ils, c'est à M. Rogeron que nous a-

vons affaire. » 
M. Normand : Depuis longues années M. Joùon avait 

réglé mes affaires de famille, et j'avais, ainsi que tous les 

miens, la plus grande confiance en lui. Il m'avait souvent 

vanté la capacité et la délicatesse de son premier clerc, 

M. Rogeron, avec lequel j'avais fait connaissance. 
M. Rogeron, ayant su que j'avais une rente sur l'Etat, 

vint me voir au mois de décembre 1856, et me dit, en 

présence de ma femme, et en ayant l'air de s'intéresser à 
notre position, qui est loin d'être fortunée (car j'ai six en-

fants, et pour toute ressource maintenant un emploi de 

1,200 fr.), que nous avions tort de laisser notre argent 

eu .rente sur l'Etat, qui ne rapportait que 4 lj2 pour 100, 

tandis que nous pourrions en retirer 9 on 10 pour 100, 

d'une manière sûre, en achetant ou en vendant à propos 

des obligations du Bourbonnais et puis des (Caisses 

de chemins de fer ), c'est ainsi qu'il appelait cela, car 

nous, nous n'y connaissions rien ; que lui, Rogeron, sa-

vait comment s'y prendre, que nous pouvions nous en 

rapporter à lui, et que nous n'aurions qu'à nous en féli-

citer. 
Cet intérêt de 9 à 10 pour 100, qui nous promettait une 

augmentation annuelle de gain, séduisit principalement 

ma femme qui voyait par là nos privations diminuer, et 

nous finîmes par nous décider à vendre notre rente et à 

remettre à Rogeron l'argent. 
J'avais, messieurs, l'hôtel de l'Europe. Ma liquidation, 

après trente ans de travail, s'est réduite à 9,000 francs, et 

j'ai tout perdu aujourd'hui. Si nous avions su qu'il jouait, 

bien certainement nous ne lui aurions pas remis nos 

fonds. 
M. le président : Avez-vous touché quelque chose ? 

Le témoin : Oui, monsieur le président; 400 francs 

d'intérêts environ, J 

Rogeron : Le témoin est un honnête homme ; je ne veux 

rien dire contre lui, mais il commet une erreur ; je lui ai 

compté 550 francs. 
M. le président, à Rogeron : Vous disiez au témoin quo 

vous lui aviez acheté des Bourbonnais ? Où étaient les ti-

tres? 
Rogeron : Chez M. Legros, agent de change, et j'en 

avais pour une plus forte somme que 9,000 fr. 
M. le président : Pourquoi écriviez-vous à Normand 

qui vous pressait de remettre les titres, que vous les lui 

enverriez le 5 janvier, puisque vous étiez parti dès le 6 

décembre sans espoir de retour. 
Rogeron: J'espérais tout du jeu, et, certainement, il 

les aurait reçus le 5 janvier si je n'avais pas tout perdu. 

Un juré : Quelle opération Normand entendait-il faire 

avec Bogeron ? Spéculer à. terme ou au comptant, à la 

Bourse? 
Normand : Je ne croyais qu'une chose, c'est que 

mon argent était placé en bonnes valeurs et me rappor-

tant 10 pour 100 d'intérêt. Si j'avais su qu'il se livrait à 

des opérations de Bourse, j'aurais plus y[yp 
pour avoir mon argent. e"tent insj 

La liste des témoins est épuisée. 

La parole est donnée à M. Raoul Duval 
M. le procureur impérial. 1 suostitut 

Nous avons le regret de ne pouvoir retrac 

quent réquisitoire de ce jeune magistrat. 6r 'c' l'é|0 

Il a retracé la vie de Rogeron, depuis le in 

entré dans l'étude de Me Jouon jusqu'au rnim 0tl «s 

arrestation. La culpabilité de Rogeron ressort rT" ̂  
Arrivant aux circonstances atténuantes il a <5t ■ i ^bi 

à les réclamer du jury pour le jeune homme qn ■ 

sé séduire, au contact de gens plus coupables' * 

qu'on peut, au moins, regarder comme ses com l"6 'u' 
Me Daniel Lacombe, avocat, a présenta la J-e8-

Rogeron 'ia defensA 

80J 

.
est

.laisî 

nse de 

Après le résumé de M. le président, le jurv „ 

verdict de condamnation, mitigé par l'admissio^11 Ul1 

constances atténuantes. "^cit. 

En conséquence, Rogeron a été condamné à d 
de prison, u* an; 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ANGLETERRE, 

TRIBUNAL DE POLICE DE BOW-STREET 

Présidence de M. Jardine. 

Audience du\Z mars. 

AFFAIRE DU RÉFUGIÉ BERNARD. 

Cette après-midi a eu lieu à Bow-Street, le dernier ' 
terrogatoire de Simon Bernard, accusé de complicité H 

la tentative d'assassinat commise le 14 janvier. UnefT 
immense de curieux s'était rassemblée au dehors de la C° 

et uianilestait le plus vif désir de connaître la fin deçà?' 

longue enquête. Malgré la menace qu'avait faite M. Jardin 
de procéder à l'enquête à huis-clos, un nombre to 

d'auditeurs a été admis dans l'enceinte de la Cour. 

A trois heures, la séance a commencé comme à l'ont, 

naire. 
Sir R. Mayne, commissaire de police en chef, qui i 

présent à tous les précédents interrogatoires, occupait ^ 

place accoutumée. 
M. Rodkin s'est présenté pour diriger la poursuite su 

nom du Trésor, et M. Sleigh défend le prisonnier. 

La déclaration faite par M. Bodkin, qui change d'une 

manière si grave la position du prévenu, n'a produit sur 

Bernard aucune impression; il prend place à la barre avec 

le même sang-froid et le même calme. 

M. J.Roger s, constable de la police: Mardi dernier, 

j'ai saisi quelques papiers dans le logement du prévenuï 
Buys-Waler. J'ai trouvé la lettre que voici. 

M. Georges Morrison .- Je demeure à Reigate. J'ai connu 

T. Allsop, quand il demeurait à Westfield. Jeconnaispar-

faitement son écriture, et je crois que la lettre que j'ai a 

main est écrite par lui. 
M. Joseph Taylor : Je suis mécanicien, je demeure s 

Birmingham; j'ai fait la grenade que l'on me présent 

J'en ai fait cinq autres, dont deux de même grosseur el 

trois plus grosses d'un pouce. J'ai reçu la commandede 

ces grenades d'une personne qui est venue à l'atelier. 

J'ai vu cette personne pour la première fois le 16 oc-

tobre. J'ai été ensuite en correspondance avec elle, el 

j'ai reçu les quatre lettres que l'on vient de me faire voir. 

(Ce sont des notes trouvées chez le prévenu et qui M' 

reconnues pour être de la main d'Allsop.) 
M. SUigh ■. Avant de passer outre, je désire savoir i 

le prévenu est accusé de conspiration ou de tentative de 

meurtre ? 
M. Bodkin : De tentative de meurtre. 
M. Sleigh : Alors je proteste contre l'admission de ■ 

lettres comme preuve. 
M. Bodkin: Ces lettres doivent être admises; 

Missent les rapports du prévenu avec d'autres 

M. Jardine : Mon avis est qu'il faut passer outre. 

Le témoin dépose : La personne dont je parle cot* 

m'ayant commandé la fabrication des grenades, œ'ap 
senté un modèle en bois. Ces objets ont été fabriques6 

portés à l'adresse qu'elle avait donnée, Gingersl* 

Westminster. Pendant que j'étais occupé de lafabw* 

des grenades, je reçus une lettre, datée du 17 noveœ, 
et signée « T. Allsop, » dans laquelle il était 

grenades devaient être terminées et envoyées M*" 
le lundi suivant, au matin. J'ai aussi reçu deuxautre^' 

très portant la même signature. J'ai reçu d'Allsop u 
sur la poste pour le paiement de la fabrication d»!^ 

nades. Au moment où il fit la commande, il laissa 

cheminées devant servir de modèle pour la fabnea 

autres. Il y avait vingt-cinq trous dans le modèle. ^^ 

à faire les cheminées. La commande fut tewo^f^jj 

novembre. Ce jour-là, il vint me voir à BirniingW 

que les cheminées n'étaient pas conformes à la co «j^ 
Il fut alors convenu qu'il aurait les grenades $1»^. 

minées ; mais il dit ensuite qu'il les prendrait e 
mettrait à l'inventeur, et que si elles cbnvenafejj'JJ ̂  
immédiatement payé pour le tout. M. Allsop ^ /an 

me d'environ soixante ans, de la taille de sty^^t 

glais), légèrement courbé, vigoureux, parlai1 

dément et paraissant un peu dur d'oreille. 

John Gerrard fVelch : Je suis vice-consul 

U 

je 

C( 

èt 

nement belge; mon bureau est 11, Bury-w ' jtr*' 

Mary-Axe. Je me rappelle que le 26 novem» ,, 

ger me demanda un passeport pour une autr ' oe de** *>' 

Je lui dis que, d'après les règlements, la pf » ̂  

se présenter elle-même. U revint au bout d n 

me montra un passeport. Je remarquai 1ue jgcettf^ L 

du porteur ne s'y trouvait pas. Je lui fi» p8^ je ieT au porteur ne s y trouvait pas. je mi u» r~ jg je 

constance. U allait prendre le passeport,JJ*'^ 

tins, et lui dis qu'il fallait que la personne " ^ 

reau. Il sortit et revint au bout de dix W° cinq 
0t autre personne. Celle-ci avait de cinquante*^ j^Bj"j 

te ans et était fortement constituée. C'était r[aut.11 | 

avait près de six pieds. Il se baissa cnmepyj j# 

d'une santé vigoureuse, et avait les c^0&^ 
était un peu sourd. 11 décliaa le nom de 

C'est le nom qui est sur le passepoi t. Ai^gt* è 
M. Sleigh s'oppose à cette manière de m ^ * 
M. Jardine : J'aurai soin qu'on n'admo 

est strictement une preuve. 
On poursuit l'interrogatoire. . ,tîo0lig^ 
Allsop se plaignait de ce qu'il avait et^ ^ 

à mon bureau afin de signer son passep ^ ̂  p. « 

lions étant formelles, il le signa. J'y n11* $ce,\J 
Belgique. C'était un passeport du '^.j 
tait la date de 1851 et la signature de w Iie 

Le passeport avait beaucoup voyage. < 

fi: 

ne 

ét( 
la 

eie 

ter 

fia 

des'pays"qu'il avait visités.' L'homme q^g tresj^ 

avait environ trente ans, et avait des j je 

comme les Italiens en général. Je n 

CO] 

cir 

U 

doute qu'Allsop est Anglais. , ji, ffi 
William Beresford : Je suis aide a« 

-' — - • ^ ni 1,0 O 

ihill' 

res/ora : je suis :aI1vie" „n l 

leur sur gages, 4, Byder's Court. Le_ ̂  et ^ 

sonne vint retirer un habit pour 4 su ^ TeG0^ 

pour 1 shilling 5 d. Le nom porte sut pers^'p^ 

était « Ann Rudio. » Je ne connais pas ^oê" 

retiré les objets du bureau de prêt- v 

119*1 

«et 

h 

le 
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été confronté avec plusieurs personnes, mais 

Sleigh/) ,^Lonnaître celle que j'avais vue. 

jen'
al
 !\jf

n re
nrésentant une lettre adressée au preve-

M'
B

°AMcnn le principal clerc, M. Barnaby, en donne 

n
u pai'

 A
p,,e est datée de Riverhead, dans le Kent, 1" 

le<3t
ul

'
e
'T' rès quelques considérations sans importance, 

janvier- A.P , Ji parlant de ce qui se passe en France, 

e sig^
a
l

r,e,V choses doit finir et qu'il faut tuer l'Em-\e gig< * "V .
 de

 choses doit Unir etqu 1 
qu'un tel ewi 

P
evcaT

'n dkin ■ Voilà tous les témoignages qui seront pro-

tre le prévenu. Mais, dans le cas où serait faite 
doits con j

e
 quelque nouvelle charge, les défenseurs 

la déeouv ^
 seron

t informés. La question qui se pré-

du P
reV

^
ouru

'hui
 es

t celle de savoir quel délit a commis 
sente

 aU
J ^

m sav
ant ami, à la dernière audience, s'est 

le P
reV

v
n

vo
i
r
 été victime d'une surprise ; mais tous les té-

plaint"
8

 recue
j]ji

s
 d

ans
 cette affaire ont bien dû lui 

jnoignag
 nt

j
r
 q

U
,
en

 dernière analyse, serait lbrmulée 

faire p
r

 evenu U
ne autre accusation que celle de sim-

con
"

e
 «Diration. 11 est avéré et acquis au procès que le 

P
le
,

C
°

n

 a
 commis des actes en Angleterre qui le mettent 

prévenu l

 :i
.
nn Ho rnnm

\\
ce

 (j
e
 meurtre. L'acte du Parle-

3venu soit ren-

' devant les assises est i acte a et y de George IV, 
,0

^
e
 %l sect. 7. Pour ranger le prévenu dans la catégo-

^ usticiattleen vertu de cet acte, il n'est pas absolu-
r
'
e
 t nécessaire que la victime soit un sujet de la reine. 

melî. x.i parfaitement établi dans l'affaire d'AzzoDardi: f t a été parfaitement établi dans l'affaire d'Azzopardi; 

C
e
 ',

 oec
idé alors, à l'unanimité, que celte circonstance 

^
a e

it

e

pas
 nécessaire. Loin de moi la pensée d'aggraver 

! sinon du prévenu ; mais je crois avoir démontré de 

i arrière la phi» concluante que le prévenu s'est procu-

' "t au'il
 a

 envoyé à l'étranger les objets dont on s'est 
16

 vi pour exécuter le crime révoltant de meurtre; en con-

Suënce je requiers, monsieur le juge, qu'il vous plaise 

de renvoyer le prévenu devant les assises sous la pré-

vention de meurtre. 

M Sleigh : Les faits ne sont pas de nature a rendre le 

revenu justiciable des assises, ni à motiver un tel renvoi, 

fe prévenu a été arrête, il y_ a un mois, sous la préven-

tion de conspiration et il a, à diverses reprises, répondu 

aux accusations formulées contre lui, sur ce chef. Depuis 

48 heures, le gouvernement a changé d'avis, et mon client 

est accusé aujourd'hui d'un crime qui met ses jours en 

danser. Au moment où cette nouvelle accusation a été arti-

culée contre lui, j'ai été, je l'avoue, complètement sur-

pris et je n'ai pas hésité à formuler mon opinion dans 

des termes que je ne regrette pas; je n'ai pas à retirer mes 

paroles, j'ai été parfaitement en droit de dire ce que j'ai 

dit. Mon opinion est encore que le prévenu est l'objet de 

poursuites très déloyales de la pari du gouvernement, et 

que toute l'affaire a été conduite d'une manière indigne de 

la couronne. 

M. Jardine : Vaffaire n'a rien que de très naturel. 

Pendant les interrogatoires, il s'est développé des faits 

qui justifient pleinement le renvoi du prévenu devant les 

assises sous la prévention de complicité de meurlre avant 

le ftit et sous la prévention de conspiration. 

Le prévenu, en conséquence, est transféré à Newgate. 

Par décret impérial en date du 14 mars 1858, ont été 

nommés : 

Maître des requêtes de 1" classe au Conseil-d'État, en 

remplacement de M. Richaud, décédé, M. le baron de Ber-
«oii, maître des requêtes de 2 e classe. 

Maître des requêtes de 2
e
 classe, en remplacement de 

M. le baron de Bernon, M. Marbeau, auditeur de l
rc 

classe. 

Auditeur de V
e
 classe, en remplacement de M. Mar-

beau, M. Paixhans, auditeur de 2e classe. 

Auditeur de 2
e
 classe, en remplacement de M. Paix-

hans, M. le vicomte Desroys, 

CHRONIQUE 

PARIS, 15 MARS. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, recevra le 
mardi 16 mars. 

— Charles de Rudio, condamné à la peine de mort par 

arrêt de la Cour d'assises du 26 février dernier, pour at-

tentat contre la vie de l'Empereur, a été amené aujour-

sous la garde d'un officier de gendarmerie et d'un 

PjW».
 a

 la barre de la 1" chambre de la Cour impé-
raie, présidée par M. le premier président Delangle, pour 

iieiidre la lecture des lettres-patentes du 12 mars, par 
^quelles Sa Majesté, « préférant la miséricorde à la ri-

E! -
 s lois

> " commue sa peine en celle des travaux 
'oices a perpétuité. 
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 lettres-patentes, requise par M. 
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l De Vallée, M. le premier président a pro-

Ë,^^', d'entérinement, et a ajouté tout aussitôt : 
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 des avocats, sous la présidence de 
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e du Conseil de l'ordre, a décidé au-

« Da t
 c

l
uestion

 suivante : 

^nsidér"?
 Sllence du Da

'l. I
e droit de

 chasse doit-il être 
être attrfl

co
,
mm

®
 un

 produit utile du fonds, et, comme tel, 
Le

 ra

 au
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 J!L"! fi,
.
le de

 dix-sept ans, Marie-Hortense 
. ■'•'ectir.n' ,uomesttque. comnaraît. c^'WnelT

1
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que
' emparait devant le Tribunal 

cir!
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^ au nJ°J

S la
 ,P

roven
"on d'une tentative de vol 

u
B

0ris
tance „,

J
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 lCe de sa
 maîtresse, la dame Gérin. Une 

11!
 l0

P le DroTanT8, ^evélée dans les débats
 n'expliquera 

T °
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sespoir auquel se livre cette jeune 

eêv^oe fii|p
rire dé

P°se : Dans les premiers jours que 

l*a^'
r de

 la di«,
 enlrée a mon

 service, j'eus à m'aper-

N>
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 direc,

1
^
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 épingle d'or ; je n'osais pas 

Cn
ez moi •

 lro
's semaines après, en rentrant 

'> je remarquai qu'on avait cherché à ou-

vrir violemment le tiroir d'un chiffonnier où je mets ha-

bituellement mon argent; les deux poignées du tiroir 

avaient été arrachées, mais la serrure avait tenu bon, et 

le tiroir n'avait pu être ouvert. Je ne pouvais faire porter 

mes soupçons que sur Hortense, la seule personne qui lût 

restée dans mon appartement et qui connaît mes habitu-

des. Je l'accusai donc formellement de cette tentative de 

vol ; elle se mit à pleurer, en me faisant un aveu com-

plet; j'eus pitié de ses dix-sept ans et je lui pardonnai. 

M. le président, à la prévenue : Vous reconnaissez que 

les deux poignées du tiroir vous sont restées dans les 
mains? 

Hortense fait un signe d'acquiescemeut. 

M. le président, à M"
16

 Gérin : Que s'est-il passé en-
suite ? 

La dame Gérin : Est-ce qu'il faut le dire, monsieur le 
président? 

M. le président : Sans doute; vous l'avez dit dans l'in-

struction, il faut le répéter ici. 

La dame Gérin: La pauvre fille est bien repentante 

aujourd'hui de ce qu'elle a fait, et je ne crois pas qu'elle 

ait compris les conséquences qui pouvaient en résulter. 

M. le président: Nous comprenons vos hésitations; ce-

pendant, il faut tout dire devant lajusiice. N'avez-vous 

pas été indisposée après avoir pris un potage qu'elle vous 
avait préparé? 

La dame Gérin : J'ai été indisposée, oui, monsieur, 

mais très légèrement. 

M. le président : Qu'avait-elle mis dans le potage ? 

La dame Gérin : Elle y avait jeté une allumette chimi-

que. Je lui ai demandé quelle avait été son intention, elle 

m'a répondu qu'elle voulait se venger en m'empoison-

nant, me voler ensuite et s'en retourner dans son pays. 

M. le président, à la prévenue : Voici qui est bien grave. 

Qui a pu vous décider à une action si odieuse sur la per-

sonne de votre maîtresse, après la générosité qu'elle avait 

montrée en vous pardonnant votre tentative de vol, et 

poussant même la bonté jusqu'à vous garder à son ser-

vice ? 

La prévenue ne répond que par des larmes. 

M. le président : Il faudrait dominer votre émo ion, 

donner des explications -, il est difficile de comprendre 

une telle perversité dans une jeune fille de votre âge. 

Hortense, d'une voix pleine de sanglots : Je suis bien 

fâchée, b;en lâchée, monsieur, d'avoir fait ça. 

M. le président : Après l'examen qui a été fait par les 

hommes de l'art, de ce qui restait du potage, il a été re-

connu qu'il ne contenait pas de matière nuisible suffisante 

pour donner la mort. C'est grâce à cette constatation que 

vous n'avez pas été poursuivie pour tentative d'empoi-

sonnement, el que vous ne comparaissez devant le Tribu-

nal que pour tentative de vol. 

M. le substitut Ducreux, dans quelques paroles bien 

senties, a pensé que tout en retenant à la charge de la pré-

venue l'intention mauvaise qui a pu l'animer contre sa 

maîtresse, il fallait aussi tenir un grand compte de sa jeu-

nesse et de son ignorance. 

Le Tribunal a condamné Hortense à une année d'em-

prisonnement. 

— La pêche à l'argent exige, comme celle au poisson, 

plusieurs sortes d'appâts ; attachez à votre hameçon une 

invention mise en commandite, vous attraperez les billets 

de banque des actionnaires ; voulez-vous pêcher les éco-

nomies d'une cuisinière? mettez au bout de votre ligne 

l'appât du mariage, et vous êtes sûr de votre affaire. 

A chaque instant les Tribunaux de police correctionnel-

le sont saisis de faits d'exploitation de la cuisinière, par 

des industriels qui leur promettent le conjungo; tout ré-

cemment encore, divers journaux en citaient un exemple, 

et cet exemple faisait aujourd'hui l'objet d'une prévention 

d'escroquerie. 

La victime est la nommée Marie Besson, une de ces 

pauvres filles qui font de la bienheureuse Catherine, la 

sainte la mieux coiffée du Paradis. Les prévenus sont le 

sietir Julien et sa femme. 

Marie a trente ans; pardon, avait trente ans il y a un 

an à pareille époque, alors qu'elle était en service rue 

Sainte-Anne; laissons-la raconter elle-même ce dont elle 

se plaint. 

« Un jour, dit-elle, que mes maîtres étaient sortis, il 

arrive un individu chargé d'un paquet de crin ; c'était 

M. Julien, que je ne connaissais pas à ce moment-là. 

« Mademoiselle, qu'il me dit, je viens delà part de mon 

bourgeois, qui est marchand de literies, apporter du crin 

que vot'dame à lait demander. — N'y a personne, que je 

réponds ; mais mes maîtres ne tarderont par à rentrer. — 

Alors, qu'il me fait, je vas les attendre.—Attendez-les si 

vous voulez. » 

« Ne connaissant pas cet homme-là, moi, je ne veux 

pas le laisser seul, et je reste avec lui. Alors, nous nous 

mettons à causer de choses et d'autres; voilà qu'en cau-

sant, il me demande si j'étais demoiselle. Je lui dis que 

oui ; il me répond qu'il l'est idem (s'entend qu'il est gar-

çon), et qu'il aurait des intentions de se marier s'il trou-

vait une personne distinguée et comme il faut; moi, je ne 

réponds rien, Pour lors, il me demande si je n'avais pas 

aussi la même idée, dans le cas que je trouverais un jeune 

homme qui serait un bon parti. Je lui dis que dans la cir-

constance, ce ne serait pas de refus. V'ia qui est bien, 

ça se passe comme ça pour la première fois. 

« 11 revient une autre fois et il me reparle encore des 

affaires de mariage, qu'il était garçon, d'une respectable 

famille, qu'il gagnait bien sa vie, et finalement il me de-

mande ma main en mariage. 

u Voyant que c'était pour le bon motif, je lui dis : « Mon-

sieur, il faut se connaître son caractère les uns et les au-

tres, pour afin de voir si on peut se convenir. — Alors, 

qu'il me répond, mademoiselle, permettez-moi de vous 

fréquenter, et vous verrez que mon caractère répond à 

votre idée. » 

«Je permets donc à monsieur de me fréquenter; il vient 

me voir trois mois de suite; au bout de ce temps-là, je 

change de maître ; il vient dans ma nouvelle maison, me 

parlant toujours de mariage et-me disant qu'il voulait 

acheter du terrain dans son pays, en ayant déjà un mor-

ceau et voulant les joindre ensemble, pour à seule lin 

qu'une fois mariés, nous pourrions tous deux aller y habi-

ter auprès de sa mère et de sa sœur qui étaient des per-

sonnes très respectables, et il est convenu qu'il enverra 

ses papiers dans son pays, pour le mariage. 

« Le 4 juin, il m'écritune lettre comme par laquelle il me 

dit que sa sœur lui a écrit que les affaires relatives au 

mariage n'étaient pas finies ; que les papiers qu'il avait 

euvoyés ne suffisaient pas, et qu'il fallait qu'il en envoie 

d'autres ; et là-dessus il me demande de lui avancer une 

pièce de 100 francs pour activer la chose. J'y prête 100 

francs, et même, quéques jours après, vingt-z-autres 

francs pour l'aider à payer son terme. 

« Lui ayant dit, en causant, que j'avais 500 francs chez 

mon agent de change, il me dit que je ferais bien de les 

retirer pour acheter le bout de terrain qu'il m'avait parlé 

dont qui était pour joindre avec l'autre qu'il avait déjà, 

comme vous savez, et qu'il n'avait rien de rien, le mal-

heureux ! (J'ai su ça plus tard.) Alors, moi, je retire mes 

500 francs et j'y donne ; ça c'était le deusse décembre. 

« Le 20, il me dit comme ça : « Je vas aller au pays, 

pour terminer tout ça et acheter le terrain, et il m'em-

prunte encore 80 francs pour faire son voyage. 

« Le 25, je reçois, de lui, une lettre de Beaune, dans 

quoi il me dit que sa mère refuse son consentement à no-

tre mariage, mais qu'il espère la décider et que je prenne 
patience. 

.
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 commençait à m'inquiéter; je prends mes 

înlormations et j'apprends que le malheureux était marié; 

et puis, v'ià qu'il m'écrit tout de même pour me deman-

der encore 60 ou 80 fr. pour payer sun terme, que je lui 

ai refusés ; je finis par le trouver, je lui reproche sa noir-

ceur et que c'était bien canaille à lui de m'avoir dit qu'il 

était garçon; il me soutient qu'il n'est pas marié, mais 

simplement en ménage. Je lui dis de me faire une recon-

naissance de ce qu'il me doit et que je ne lui étais plus 

neu de rien ; il me répond qu'il me la fera quand bon ça 

lui fera plaisir ; voilà ; et j'y suis pour 700 fr. »> 

Julien, interpellé, nie tout ; il prétend n'avoir jamais fait 

d^emprunts à la plaignante; malheureusement, elle a dé-

posé les lettres qu'il lui a écrites et qui sont rappelées 
plus haut. 

Quand nous disons : qu'il lui a écrites, il est mieux de 

dire : qu'il lui a fait écrire par sa femme, et là est la com-

plicité de celle-ci; la femme Julien dit : « Cette fille a 

troublé mon ménage ; avant que mon mari la connût, nous 
vivions heureux. » 

Appelée à s'expliquer sur les lettres, elle reconnaît les 

avoir écrites, mais sous la dictée de son mari, qui lui a 
dit que c'était pour un ami. 

M. le président : Mais vous avez signé : Julien. 

■ La prévenue : Oui, parce que mon mari m'avait dit que 

c'était convenu, et que la demoiselle saurait bien de qui 
ça venait. 

M. le président : Mais vous demandiez de l'argent 
dans ces lettres ? 

La prévenue : Je ne savais pas que c'était pour mon 
mari, je n'en ai jamais vu un sou. 

Malheureusement il y a au dossier une note du commis-

saire de police, note lue à l'audience, et de laquelle il ré-

sulte que dans la maison habitée par Julien et sa femme, 

on savait la comédie jouée par eux avec la pauvre cuisi-

nière ; qu'aux observations faites par les locataires et la 

portière à la femme Julien, celle-ci répondait : « Ça fait 
bouillir la marmite. » 

Julien nie avoir jamais dicté ni fait faire de lettres à sa 

femme. Ce qu'il y a de positif dans tout cela, c'est que la 

malheureuse cuisinière, avec ses vingt et un ans et ses 

économies de moins, court grand risque de rester fille. 

Julen, qui est récidiviste, a été condamné à cinq ans de 

prison, 50 francs d'amende et cinq ans de surveillance; la 

femme Julien à deux ans de prison et 50 francs d'amende. 

— Avant-hier, après-midi, un sergent de ville, en sur-

veillance dans les environs du boulevard de l'Hôpital, fut 

mis soudainement en alerte par les cris : « Au secours ! à 

l'assassin! » proférés d'une voix défaillante dans la direc-

tion de la rue d'Austerlitz. L'agent s'engagea aussitôt au 

pas de course dans cette rue, et vit bientôt, à une petite 

distance en avant, un individu prendre la fuite et dispa-

raître dans une rue transversale. Au moment où l'agent 

arrivait à la hauteur de cette dernière rue, il trouva un 

second individu étendu presque sans mouvement sur le 

sol et baigné dans le sang qui s'échappait d'une bles-

sure qu'il avait reçue près de l'épaule gauche. Le sergent 

de ville fit prévenir le commissaire de police de la section 

Saint-Marcel, M. Cazeaax, qui vint immédiatement avec 

un mé Jecin et fit donner à la victime des secours qui ne 

tardèrent pas à lui rendre l'usage du sentiment, et l'on 

put connaître les circonstances de cet événement. 

Le nommé T..., âgé de vingt-huit ans, chiffonnier (la 

victime), habitait avec une tille Caroline F..., et depuis 

quelque temps il y avait fréquemment des scènes de vio-

lence entre eux. Ce jour-là, une de ces scènes s'était re-

nouvelée, et un voisin, le sieur G..., âgé de trente-trois 

ans, était intervenu pour la faire cesser. T..., mécontent 

de cette intervention, avait tourné sa colère contre l'offi-

cieux; une rixe s'était engagée entre eux; ce dernier, 

craignant d'être le plus faible, s'était armé d'un instru-

ment aigu et en avait porté à T..., près de l'épaule gau-

che, un coup qui l'avait mis hors de combat en le renver-

sant sur le sol. En voyant le sang s'échapper de la bles-

sure, G... avait pris la fuite. Cette blessure avait près de 

cinq centimètres de profondeur,et a paru assez grave pour 

qu'on ordonnât le transport immédiat de T... a l'hôpital 
de la Pitié. 

Le commissaire de police a fait diriger sur-le-champ 

des recherches contre G..., qui n'a pas tardé à être décou-

vert et arrêté dans une maison de la rue des Deux-Mou-
lins, où il s'était réfugié. 

Après avoir été interrogé par le magistrat, il a été en-

voyé au dépôt de la Préfecture de police, pour être mis à 
la disposition de la justice. 

— Les époux T.., marchands de mottes à brûler, rue 

de Lourcine, avaient quitté, avant-hier matin, leur loge-

ment, en y laissant seuls leurs deux enfants, un petit garçon 

de cinq ans et une petite fille de huit mois. Vers deux heures 

de relevée, après avoir fait leur petit commerce dans les 

rues de Paris, ils rentraient, trouvaient leur logement plein 

de fumée et, en pénétrant à l'intérieur, ils constataient 

que leur petite fille avait cessé de vivre. Cette enfant avait 

été asphyxiée dans son lit, et le petit garçon était accrou-

pi et à demi suffoqué dans un coin. Quelques soins ont 

suffi pour rappeler ce dernier à la vie, et l'on a su qu'en 

jouant, en l'absence de ses parents, avec des allumettes 

chimiques, il avait allumé une chaise en paille, qui avait 

été entièrement brûlée ; pendant la combustion, la fumée 

avait envahi le logement el causé la mort du plus jeune 

enfant; l'aîné avait pu résister à l'asphyxie jusqu'au retour 

des parents, qui lui ont prodigué des secours et sont par-
venus à le sauver. 

— Une dépêche télégraphique, arrivée à Paris dans la 

soirée d'avant-hier, a annoncé qu'un accident était arrivé 

sur la ligne du chemin de fer de l'Est, non loin de Chau-

mont. Par suite d'une fausse manœuvre d'un aiguilleur, 

le train de marchandises n° 452 a reçu une mauvaise di-

rection et s'est trouvé lancé dans un remblai ; le mécani-

cien, le chef du train et le graisseur ont été, dit-on, gra-

vement blessés par suite de cet accident. 

DÉPARTEMENTS. 

— RHÔNE (Lyon).—Nous avons publié le compte-rendu 

des dernières audiences du Conseil de guerre du Rhône, 

et nous avons dit qu'après avoir entendu le réquisitoire 

du ministère public et la plaidoirie de M
e
 de Peyronny, le 

Conseil de guerre avait condamné le lieutenant de Mercy 

à la peine de mort. 

Le condamné a signé samedi son pourvoi en révision. 

Il s était refusé, dès le premier moment, à user de cette 

ressource. Voici les détails que publie un journal de 

Lyon, la Gazette, en terminant son compte-rendu de la 

dernière audience du Conseil de guerre : 

« ... La condamnation a été annoncée à M. de Mercy 

par un ami plus ému que lui ; en le voyant entrer dans la 

salle du poste où il était renfermé, il lui dit vivement : 

« — Eh bien?... — Tout est perdu... vous êtes con-
damné... 

« A quoi ? — A mort ! — Ah ! tant mieux, quelle peur 

vous m'avez faite ! J'ai cru, à votre expression, que c'était 

aux travaux forcés. » 

« Puis il est monté dans la salle d'audience du Conseil 

de guerre, et a écouté droit, impassible, au port d'armes 

sa condamnation à être fusillé. 

« Il a embrassé sa belle-mère, la marquise du Châtelier, 

et son beau-frère, a parlé de ses enfants avec émotion, et, 

reprenant ensuite sa sérénité, il a remercié avec effusion 

son défenseur et lui a dit d'une voix parfaitement calme : 

«— Quand croyez-vous qu'on m'exécute? Soyez assure 

que je mourrai en soldat. » 

« Il lui a été répondu qu'il avait la ressource de se 

pourvoir en révision ; mais il a refusé, disant : « Recom-

mencer à souffrir tout ce que j'ai enduré pendant ces qua-

tre jours d'accusation!... non, jamais... Je préférerais 

être fusillé deux fois. 

« M. Edouard de Mercy appartient à une famille noble 

de la Lorraine. Sans fortune, il embrassa la carrière des 

armes pour s'y faire un état digne de sa naissance. Il s'en-

gagea comme simple soldat, et, au moment où cette accu-

sation s'est élevée contre lui, il allait obtenir les épaulet-

tes de capitaine. Il avait vainemenl sollicité l'honneur 
d'aller en Crimée. 

« Edouard de Mercy porte sur sa figure les traces 

de ses souffrances. Il est d'une taille très élancée, 

blond, d'un maintien fier, un peu hautain; bien qu'il 

n'ait pas trente ans, il n'a presque plus de cheveux. 

Son regard est vif, intelligent. Il épousait, en 1853, 

M"e Zéphirine de Salmon du Châtelier, jeune et char-

mante femme qui ne lui apportait guère d'autre dot que 

son titre et son blason, une éducation distinguée et une 

grande beauté. 

« M. de Mercy eut le désespoir de perdre, à l'âge de 

vingt-deux ans, au bout de trois ans de mariage, cette 

jeune femme, dont il existe au dossier toute une corres-

pondance des plus touchantes. » 

CACHEMIRES DES INDES. 

Dans notre numéro du io courant la COMPAGNIE 

LYONNAISE annonçait la mise en vente d'articles pour 

corbeilles de mariage, parmi lesquels elle citait les 
suivants : 

Longs, fond de couleur et fond noir, de 3oo à 5,ooofr. 

Carrés riches, d° d° 200 3,ooo 

Rayés, longs et carrés, d° 120 700 

37, boulevard des Capucines. 

Les travaux qui s'exécutent pour les agrandisse-

ments des MAGASINS DU LOUVRE se poursuivent avec 

activité. On achève en ce moment ïimmense galerie 

destinée aux cachemires des Indes, et dont l'inaugu-

ration doit avoir lieu prochainement. 

aoutwd» Par à» Au 15 Mars ï**S8,. 
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 | Au comptant, 0" a. 69 25. 

' I Fin courant, — 69 40. 
Baisse « 05 c. 
Hausse « 05 c. 
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 | àu compilât, B"c. 93 40.— Hausse « 10 c. 
!m î Fin courant, — 93 40 — Hausse « 85 0. 

&.V OOHPXAKV. 

3 Oioj. àvi 22déc.;.. 69 25 
3 0[0 (Emprunt).... 

— Dito 1855... 
4 0!_Ûj.22sept 
4 lp2 ÛiQde 4825... 
4 i|2 OiO de 1858... 93 40 
4 1[2 0[0 (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banqise... 3100 — 
Crédit foncier 595 — 
Sociétégén.mobil... 788 75 
Comptoir national... 

FONDS ÉTRANGERS. 

Sapl.(C. ftotsch.)... 
Emp.Piém. 1886... 90 -

— Oblig.1883.... 54 — 

Esp.,30i0,Detteaxt. 44 — 
— Dito, Dette int. 371^8 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30iODiff. 261|4 

Rome, 5 0[Q 88 -
Ti rquiefemp. 185*). — — 

k TERME. 

s "Ôîo7."777r.T7rT777T' .7 
l 0[ô (Emprunt) 
4 lr2 0i01852 . 

t 1[2 0(0 (Emprunt) 

i FONDS DE LA VILLE 

Oblig.delaVille_(Em-
prunt 28 millions, 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de ITndusti-k. 
Quatre canaux...... 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIV&a$KS, 

H.-Fourn. de Moue.. 
Minas de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Gaz, C1*Parisienne.. 
Immeubles Rivoli... 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 
C^Imp.d.Voit.depl. 
ComptoirBonoard... 

ETC.— 

1150 — 
1070 -
405 — 

720 -
100 — 
910 — 
90 — 
42 KO 

107 50 

1" Plus : Pins D« 
Cours. haut, j bas. Cours 

~69 30 69 40 "69l5 69 40 

• 93" 40 — — — . 

 !, — — 

OHKMIWB 98 FSB OOTSH AU 2>AH.$mKV. 

Paris à Orléans..... 1360 — 
Mord 945 — 
Chemindel'Est(anc.} 688 75 

— (nouv.) 
Paris à Lyon — — 
Lyon à la Méditerr.. 812 50 
Midi 
Ouest 657 50 
Gr.central de France. 

i Bordeaux à la Teste. 
I Lyon à Genève...,,. 

| St-Ramb.àGrenoblé. 
Ardennes et l'Oise... 

| Graistessac à Béziers. 
| Société autrichienne. 
| Gentral-Suisse ..... 
| Victor-Emmanuel... 
1 Ouest de la Suisse... 

647 S0 

310 — 
728 75 

452 50 

Aux Français, Feu Lionel et le Légataire universel. Uégnier, 
Got, Delaunay, Monrose, Anselme, Mirecour, Sslnt-Germain, 
41 mes Augustine Brohan, Fix, Figeac et Fleury, joueront dans, 
cette attrayante représentation. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 12' représentation 
de la reprise de la Fiancée, opéra-comique en trois actes, pa-
roles de M. Scribe, musique de M. Auber. Les rôles de cet 
ouvrage seront joués par Jourdan, Delaunay, Crosti, MllfS Bou-
lart et Révilly. 

— Aujourd'hui mardi, au théâtre impérial Italien, 1" re-
présentation de Don Désiderio, opéra-buffa en 2 actes de M. le 
prince Poniatowski, chanté par U

m
" Salvini, Donatelli, MM. 

Mario, Corsi, Zucchini. 

— Tous les soirs, à l'Odéon, la Jeunesse d'Emile Augier, 
jouée devant une salle comble par Fechter, Tisserant, Kime, 
Thirion, Mmcs Lacressonnière et Thuillier. 

— Aujourd'hui, au Cirque-Napoléon, la Perche à la chaise 
par les frères Francisco, et le ballet des Poissardes. 

— CONCERTS DE PARIS.— Le nouveau local de la rue du Hel-
der n'étant pas encore complètement en état de recevoir le 
public, les Concerts de Pari3 seront fermés mardi et mercredi. 
Jeudi, réouverture avec un programme entièrement nouveau. 
On dit merveille de la nouvelle salle et des salons qui l'en-
tourent. 

SPECTACLES DU 16 MARS. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Feu Lionel, le Légataire universel. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Fiancée. 
ODÉON. — La Jeunesse. ' 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Don Désiderio. 
THÉATRE-LÏRIQUE. — La Perle du Brésil. 
VAUDEVILLE. — Les Mémoires du Diable, les Marquises. 
VARIÉTÉS. — Le Pays des Amours, Je marie Victoire. 
GYMNASE. — Le Fils naturel. 

PALAIS-ROYAL. — Virgile-Marron, la Nouvelle Hermione. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Don César de Bazau. 
AMBIGU. — Le Martyre du Cœur. 
GAITÉ. — La Bergère des Alpes. 



lues innoBcei) léclame» Indu» 
trlelles un autre», sont reçue» au 
bureau du Journal. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON A BELLEVILLE 
Etude de Me PIEBKK'JID, avoué à Paris, rue de 

la Monnaie, 11. 

Vente sur licitation au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, le mercredi 7 avril 1838, 

D'une MAISON avec cour et dépendances, 

sise à Belleville, passage Deschamps, 16. 

Revenu brut : 600 fr. 
Mise à prix: 8,000 fr. 

S'adresser : 1° audit M* PIEURET, avoué 

poursuivant la vente ; 

2" A M" Caron, avoué à Paris, rue Richelieu, 

n° 45 ; 

3° A Me Arohambault-Guyot, avoué à Paris, rue 

de la Monnaie, 10. .(7903) 

SIÂISÔÎÏTPÂRÏS 
Etude de Me PBOVENT, avoué à Paris, rue 

de Seine, 54. 

Vente sur licitation aux enchères publiques, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 

au Palais-de-Justice à Paris, le samedi 27 mars 

1858, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Croulebarbe, 

41 et 43 (ancien n° 15), 12e arrondissement, d'un 

revenu de 4,000 fr. environ 

Mise à prix : 

S'adresser : 1° Audit HT 
poursuivant; 

2° A M* Delessard, avoué à Paris, place Dau-

phine, 12 ; 
3° Et à M» Lavocat, notaire à Paris, quai de la 

Tournelle, 37, .(7879) 

33,000 fr. 

PBOVENT, avoué 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

î HOTELSRUEuTèT^'k PAIUs 
comprenant chacun deux salons, six chambres à 

coucher, écuries, remises pour deux voilures, à 

vendre, môme sur Une seule enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, le i3 mars 1858, en 2 lots. 

Mise à prix de chaque lot : 103,01)0 fr. 

S'adresser à Me Tliion de la Chaume, notaire, 

rue Laffitte, 3 ; 

Et à Me SiOl'CilF/â', notaire, r. Taitbout, 21. 
(7858) 

MAISON RUE RICHELIEU, 64, A PARIS 
(Contenance 521 mitres 70 centimètres environ), à 

vendre par adjudication, même sur une seule en-

chère, en lu chambre des notaires de Paris, le 

mardi 13 avril 1858, à midi. Revenu : 17,2*0 fr. 

Mise à prix : 200,01,0 fr. 

S'adresser à M" Mil'Olir, notaire à Paris, 

rue de Greuelle-Saint-Germain, 3. (7874)* 

STÈ DES PORTS DE MARSEILLE. 
Les actionnaires de la Société de* Ports 

de Marseille sont convoqués en assemhléee 

générale pour le mercredi 7 avril 1858, huit heu-

res du soir, rue de Richelieu, 99, en l'hôtel de la 

Caisse générale des chemins de fer, 

A l'effet d'approuver les comptes de l'exercice 

1857 et les conventions intervenues avec la ville 

de Marseille au sujet des obligations que la société 

a été autorisée à émettre par délibération de l'as-

semblée générale de juin 1856, ou tout autre traité 

financier. 
Pour avoir droit d'assister à l'assemblée géné-

rale, les porteurs de vingtactions doivent déposer 

leurs titres au siège de la société, cinq jouis au 

moins avant celui fixé pour la réunion. 

Nul ne peut représenter un actionnaire, s'il ne 

fait lui-même partie de l'assemblée, et s'il n'a éga-

lement déposé ses pouvoirs, cinq jours avant la 

réunion. 
Il est remis une carte nominative et personnelle. 

.(19331) 

COMPAGNIE 

DU CHEMIN DE FER D'ORLÉANS 
Le directeur de la compagnie a l'honneur de 

prévenir MM. les actionnaires que le solde du di-

vidende de l'exercice 1857 (12' coupon; échéance 

d'avril 1858), sera payé à la caisse centrale de la 

compagnie, à dater du 1er avril prochain. 

Ce paiement, en ce qui concerne les actions au 

porteur, sera fait sous la déduction de l'impôt 

établi par la loi du 23 juin 1857, qui est pour le 

semestre : 

1° De 87 centimes pour les actions entières ; 

2° De 56 centimes pour les actions de dividende. 

Comme d'ordinaire, les coupons de titres au por-

teur et les certificats d'inscription de titres no-

minatifs, seront reçus dès le 13 mars courant, de 

dix à deux heures, dans les bureaux de la compa-

gnie, rue de la Chaussée-d'Antin, 11, où il eu sera 

délivré un récépissé indiquant !e jour du paie-

ment, et, s'il y a lieu, de la remise des certificats 

d'inscription. 

Paris, 13 mars 1858. 
Le directeur, C. DIDION. .(19333) 

DES 
COMPAGNIE GÉNÉRALE 

1NIBUS DE LOBEES. 
Les gérants de la compagnie généra'o dos 

OmnHtu* rie LondréS, ont l'honneur de pré 

venir MM. les actionnaires que l'assemblée géné-

rale annuelle aura lien le mercredi 31 mars 1858, 

à trois heures précises, rue Richelieu, 100, salle 

Lemardelay. 
MM. les attionnair. s porteurs de 10 actions au 

moins, soit en certificats d'actions nominatives, 

soit en titre au porteur, qui désireront assister à 

l'assemblée général », devront, aux termes de l'ar-

ticle 28 des statuts, déposer leurs titres cinq jours 

au moins avant le 31 murs, soit ù Paris, au siège 

de la société, rue Vivienne, 11, soit à bon 1res, au 

siège de l'exploitation, 431, Weststrand. 

Aux t rmes de l'article li des slaluls, tout pro-

priétaire de 50 actions a le droit de se faire repré-

senter à l'assemblée générale, pourvu que ce soit 

par un actionnaire ayant lui-même le droit de 

voter 
U sera remis à chaque actionnaire une carte 

d'admission nominative et personnelle au moment 

du dépôt des titres. 
Des modèles de pouvoir sont délivrés à Paris et 

à Londres, au siège de la société. .(19324) 

C GENERALE DES EAUX. 
Le conseil d'administration a l'honneur d'infor-

mer MM. les actionnaires qu'ils sont convoqués en 

assemblée générale ordinaire pour entendre le 

rapport annuel et fixer le dividende. (Article 39, 

§ 1, 40, 46 et 51 des statuts.) 

L'assemblée aura lieu le mardi 20 avril pro-

chain, à trois heures, salle llerz, rue de la Vic-

toire, 48. 
MM. les actionnaires, propriétaires de 40 actions 

au porteur ou de certificats d'inscription nomina 

tive du même nombre d'actions, qui peuvent seuls, 

aux termes des statuts, faire partie de l'assemblée, 

devront, pour y être admis, déposer quinze jours 

avant le 20 avril, leurs actions ou leurs certificats 

d'inscription, au siège de la société, rue Basse-du-

Rempart, 50. U leur sera délivré une carie d'ad-

mission. Cette carte est nominative et personnelle. 

(Article 37.) 

Paris, le 15 mars 1838. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire du conseil et de l'administration, 

.(19323) ERNEST BASSET. 

LIQUIDATION FORCÉE 
1)'UN T11ÈS GKAND CHOIX DE 

CIALES DES INDES ET DE FRANCE 
pour cause de changements considérables, 

ce qui explique la nécessité de vendre toutes ces 

marchandises dans un très bref délai, à des prix 

surprenants de bon marché. 

MAISON DES INDIENS, rue Richelieu, 93, près le 

boulevard des Italiens. (19329)* 

SYSTEME RAREY 
Pour dompter et dresser les chevaux les plus dif-

ficiles et les rendre immédiatement propres à 

tous les usages, 

Vérifié par plusieurs personnes compétentes 

auxquelles M. Rarey en a confié le secre', et EX-

PÉRlMfsN IL publiquement plusieurs fou an Tat 

• ersali français. 

Une leçon d'une heure suffit. 

S0»IPÎI0N 
Ouverte, depuis le 8 tna>s 1854. 

ASJ TiTI KIl'itM. S'fiï INt/AlS, 
Rue B aujon (Champs-Elysées). 

Conditions principales de lu souscription: 

250 fr. payables comptant à la cuisse du Tatter-

sall. 

M. Rarey commencera l'enseignement, en sui-

vant l'ordre de la sou.-cript on, à punir .lu 8 mai, 

s'il y a au moins 500 éousciipteurs j dans le cas 

contraire, il s'est réservé de ne pas le faire, el les 

fonds, conservés on dé. ôt a i Tattersall seront im-

médiatement remis aux souscripteurs sans aueuu 

frais. 

Si les souscriptions atteignaient le chiffre de 

1,000, M. Rarey commencerait immédiatement. 

Avis en sera donné dans les journaux et par let-

tres particulières. 
Les souscripteurs seuls seront initiés au secret 

de M. Rarey. 
On peut souscrire par lértre affranchie, en adres-

sant au caissier du Tattersall un mandat sur la 

poste ou sur la Banque. 
S'adresser, pour tous autres renseignements, au 

Tattersall français, rue Beaujon. (19328) 

PF niCTI!tIPHP le SlROP DE NAFÉ de 

liU QUI UIM IlluUL DELANGRENIER de la 

plupart des sirops pectoraux connus, c'est qu'il ne 

contient aucun sel d'opium, remède dont l'usage 

paralyse les voies respiratoires; aussi peut-il être 

donné, même à haute dose, aux plus jeunes en-

fants. Les propriétés vraiment pectorales du SIROP 

DE NAFÉ ne résident q
ue

 dans le «iu„ii 

et aromatique qu'il contient, et qui 9" li*Ub 

sant sur les organes pulmonaires on \&n se ̂  Pô-
les calme, les fortifie, et amène la euéK ncl'Ses 
ces précieuses qualités expliquent 1» n; l°utel 

que lui accordent les médecins les DIIK ^""ene» 

DÉPÔT du SIROP et de la PATE DE Z?lfeW 
chelieu, 26, et dans chaque ville. (193° 

ÉTAMAGE DEsluciT^ 
par l'argent. Brevet s. g. d. g. Commission 

tation. PRON etC',28, r. Culture-Saintei c '>(-

BANDAGE i^SPS^i^S. 
que chez BIONDETTI de Thomis r Vivt tt0^t 

' ' ' "renne, AS 

 (19230>
8, 

S0CIETE»1I»E1\IJS-PR0PWETAIRES 
AUTORISÉE PAR DÉCRET IMPÉRIAL DU 12 OCTOBRE 1857. 

vice-
présidenls; 

lis, expert des Domaines; " " T'"e ('e ca-
GHEERBIUNT, ancien président de la chamh 

avoués de première instance de la Seine ■ *s 

LAURENT agent de change non. près la Bonr.. A 

Paris, admiri. du chemin de fer de 1 von i r' , e 

LABIÎÉ, propriétaire; lienèvej 

MARTIN-LEROY, ancien président de la ci,-, 1 
des agréés près le tribunal de la Seine- m* 

RICHARD, ancien banquier ; 

RIGAULT, avocat. 

Conaeii ti'atlminiatration t 

MM. POSSOZ ifc, membre du Conseil général de la Seine, MM. DELAGENIÈRE, architecte-voyer de la 

président; 
MIGNOTTE $!, ancien membre de la 

chambre des notaires de Paris, 
GUIBERT , ancien président de la 

chambre des agréés près le tribunal 

de commerce de la Seine, 
BAI.AONY^, ancien notaire, maire de Batignolles-

Moneeaux (Seine) ; 
BERTRAND (Achille), directeur des mines de la 

Chazolte; 

Biiveeieut'S t MM, VAKNOIS et VUNTENAT #. 

SIÈGE SOCIAL : A PARIS, RUE LOU1S-LE-GRAND, 35. 

ÉMISSION 2MK IIONS A IMTÏiRÈTS COMPOSÉS, 
La compagnie émet des bons à échéances fixes à l'intérêt composé de 5 pour 100. — Les titres 

sont transférables par voie d'endossement. 

OPÉRâTIONS SUR LES NUES-PROPRIÉTÉS ET USUFRUITS, 

Acquisitions, Prix fermes, Réméré, Participation qui peut s'élever à 80 pour 100 des bénéfices de 

chaque opération. 

Constitutions viagères, Dots des enfant», Epargnes, ««ic. 

(19:132/ 

ÉTABLISSEMENT HYD ROTHÉ RAPIQUE DE DIVOME (Al) 
TREIZE HEURES DE PARIS. — TRAIN DIRECT DE PARIS A GENÈVE. 

mmk BIT wmk ÉD. .m PA<DIL TOAEÏ.—D6 &mh. 
Ouvert toute Vannée. 

Bains d'air chaud chargé de vapeurs térébenthinées, employés avec succès dans les affections rhumeh 
tismales chroniques, les névralgies, la sciatique, les catarrhes bronchiques chroniques, et toutes les 
affections muqueuses en général; Appareils perfectionnés; Douches de vapeur médicamenteuse, sulfu-
reuse et autres ; Réunion complète de tous les appareils hydrothérapiques ; Sources à 6-1/2 centigrades.— 
Douches à température graduée. — Prix particuliers pour familles..— Concerts et théâtre. — S'adresser 
pour les renseignements administratifs : a M. le Comptable de l'Etablissement. — Pour les renseigne-
ments médicaux: au Dr Paul Vidart, à Divonne (Ain), ou consulter ses ouvrages chez Cherbuliez, il 

Genève, et rue de la Monnaie, 10, à Paris, ainsi que chez les principaux Libraires. 

(11)334)* 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 15 mars. 
En i'hôtel des Commissaires -Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(7123) Comptoir, armoires, calori-
fères, canapé, fauteuils, elc. 

Le 16 mars. 
(.7124) Bureau, buffet, commode, se-

crétaire, armoire, pendules, etc. 
Rue du Delta, 14. 

(7125) Guéridon, toilelte, commode, 
table, chaises, bouteilles, etc. 

Impasse Sandrié, 1. 
(7126) Commode, secrétaire, tables, 

fauteuils, toilette, pendules, etc. 
Rue Saint-Denis, 211. 

(7127) Bureau, fauteuil, casier, ta-
bleaux, comptoir, montre, etc. 

Le 17 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

scurs, rue Rossini, 6. 
(7128) Tables, armoire, piano, lit en 

acajou, pendules, glaces, etc. 
(7129) Bibliothèque, 23 tableaux de 

l'écoleflamandeethollandaise,etc. 
(7130) Armoire à glace, commode, 

rideaux, édredon, buffet, etc. 
(7131) Comptoirs, casiers, rayons, 

app. à gaz, tables, glaces, etc. 
(7132) Brosses, peignes, quantité de 

tapis en jonc, meubles divers. 
(7133) Bureaux, casiers, couchettes; 

fauteuil de bureau, chaises, elc. 
(7134) Bureaux, casiers, caisses en 

fer et bois, cartonniers, etc. 
(7135) Becs de gaz, chaises, tabou-

rets, fauteuils, banquettes, etc. 
Passage Molière, 3. 

(7136) Comptoir, glaces, poids, r>oo 
bocaux, console, commode, elc. 
Bue Noire-Dame-de-Lorelte, 18. 

(7137) Armoires, toilette, guéridon, 
chiffonnier, coupé, cheval, elc. 

Rue Bougemont, 7. 
(7138) Piano, tapis, pendule, glaces, 

rideaux, livres, cabaret, etc. 
Bue des Fossés-du-Temple, 10. 

(7139) Bureaux, cartonniers, coffre, 
canapé, presses, volumes, etc. 

Faubourg Saint.-Marlin, 91. 
(7140) Bureaux, canapé, chaises, ta-

bles, lampes, verrerie, elc. 
Boulevard de Strasbourg, 17. 

(7141) Billards, comptoirs, tables, 
buffets, glaces, horloge, etc. 

Bue Neuve-Ménilmontant, 19. 
(7142) Commode, guéridons, glace, 

fauteuils, cadres, lithographies. 
Rue Ménilmonlant, 33. 

(7143) Presse, tréteaux, traverses, 
échelles, baquets, fontaine, etc. 

A Vaueirard. 
(7144) Bureau, buffet, secrétaire, ta-

bles, casiers, fontaine, elc. 
Le 18 mars, 

gn l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini. 6. 

(7145) Chaises, tables, buffet, glace, 
rideaux, tapis, bureau, etc. 

(7146) Armoire a glace, fauteuil, 
descente de lit, bureau, etc. 

Le 19 mars. 
Rue d'Arras, n° 17. 

(7147) Comptoir, balances, mesures, 
bureau, armoire, tableaux, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour 1 année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Affiches, dit Petites Affiches. 

Cabinet de P.-H. GUICHON, rue Neu 
ve-Sainl-Eustache, 44 et 46. 

Par acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le cinq mars mi 
huit cent cinquante huis enregis-
tré le onze même mois, MM. Claude 
Louis-Alphonse MARTIN jeune, né-

gociant, demeurant à Paris, rue de 
Ménars, t, et Marie-Joseph-Emile 
ROYER, négociant, demeurant, à Pa-
ris, rue Richer, 1, ont dissous d'un 
commun accord, à partir du pre-
mier mars courant, la société exis-
tant entre eux sous la raison MAR-
TIN jeune et Emile ROVER, pour le 
commerce de vente et achat de mar-
chandées de toute nature, dont le 
siège était à Paris, rue de Ménars, 1. 

La liquidation sera faite au siège 
social par M. Emile Royer, investi 
de tous les pouvoirs nécessaires à 

cet effet. 
Pour extrait : 

P.-H. GUICHON. (9034)-

Etude de M« HEVRE, avocat-agréé 
au Tribunal de commerce de Pa-
ris, rue Neuve-Saint-Augustin, 11. 

Par jugement du Tribunal de 
commerce de Paris, du trois mars 
courant, enregistré, rendu contra-
dictoirement entre : M. Jean-Bap-
tiste-Désiré CHEVALIER, imprimeur 
lithographe, demeurant a Paris, 
rue l\euve-des-Martyrs, 22, et M. 
Narcisse RABOU1N O'SULLIVAN. in-
génieur, demeurant a Paris, rue 
Neuve-des-Marlyrs, 5, la sociélé de 
fait ayant existé entre les susnom-
més a été déclarée nulle faute 
d'accomplissement des formalités 
voulues par la loi. 

Pour extrait : 
HÈVRE. (9043)— 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du premier mars mil 
huit cent cinquante-huit,l'ait en au-
tant d'originaux qu'il y avait de par-
ties, ledit acte enregistré à Pans le 
deux mars courant, folio 37, recto, 
case 4, par Pommey,qui aperçu les 
droits, cinq francs 1 inquante centi-
mes, il appert qu'une sociélé en 
commandite a été formée entre M, 
Augustin CHABLES, chimiste, de-
meurant à P aris, rue de l'Arbalète, 

et divers commanditaires dé-
nommés audit acte. Cette société est 
en commandite et a pour objet l'ex-
ploitation de brevets d'invention 
pour la fabrication des produits de 
la carbonisation iluJjois, et notam-
ment de l'acide acétique. Le capital 
social est de quinze mille francs et 
pourra être porté à trente mil-
le francs. 11 est dit dans l'acte 
que ce capital a été déjà, pour la 
plus grande partie, employé à l'ac-
quisilion et à la pose du matériel el 
des appareils; la durée delà société a 
été fixée à six mois, à partir du pre-
mier mars courant; à l'expiration 
de ces six mois, il sera formé pour 
trente années une sociélé définitive 
sur les bases et conditions indiquées 
audil acte. M. A. Charles est seul di-
recleur-gérant de la présente socié-
té, dite Fondatrice, dont le siège est 
à lvry, banlieue de Paris, rue du 
Chevaleret, 7, et dont la raison so-
ciale est A. CHARLES et C". La si-
gnature sociale appartient à M. A 
Charles. 

Pour extrait conforme : 
A. CHARI.ES et ^'.(9040)-

Sulvant acle reçu par M* Durant 
et son collègue, notaires à Paris, le 
huit mars mit huit cent cinquante-
huil, enregistré, il a été formé une 
sociélé en nom colleclil pour l'ex-
ploitation d'un fonds d'entrepre-
neur de menuiserie ù Paris, rue 
Berlrand,2l, entre madame Désirée-
Marie-Uosalie CHAMOU1LLET, veuve 
de M. Pierre MICHEL, ladite dame 
entrepreneuse de menuiserie, et M. 
Joseph-Nicolas JACQUET, emplojé 
chez ladite dame, demeurant tous 
deux à Paris, rue Bertrand, 21. Celle 
société est contractée pour dix an-
nées a partir du huit mars mit huit 
cent cinquante-huit, mais sera dis-
soute de ulein droit à partir du dé-
cès de l'un des associés. Le siège de 
la société sera à Paris, rue Bertrand, 

21 ; la raison et la signature sociale 
seront veuve MICHEL et JACQUET. 
Chacun des associés aura la signa-
ture sociale, mais ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de 
la sociélé. Madame veuve Michel 
apporte à la société le fonds d'en-
trepreneur de menuiserie dont s'a-
git, clientèle, matériel, marchandi-
ses et le droit au bail en dépendant; 
M. Jacquet apporte à la sociélé une 
somme de dix-sept mille francs. 

Pour extrait : 
Signé : DURANT. (9039) — 

Etude de M« BOILEAU, huissier, rue 
du Pont-Louis-Pliilippe,8.' 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double à Paris le huit mars mil 
huit, cent cinquante-huit, enregistré 
en ladite ville le onze du même 
mois, folio 63, verso, case 9, par 
Pominey, qui a ptrçu les droits, il 
appert que la sociélé établie entre 
MM. .lean-Bapliste CON1L et Pierre 
T1RAKD, tous deux fabricants de sa-
bots et boissellerie, demeurant à 
Paris, quai des Célestins, 12, sous la 
raison COML et TIRAR1), a élé dis-
soute à par.irdu vingt-deux février 
mil huit cent cinquante-huit, et que 
M. Conil est resté seul chargé de la 
liquidation. 

Pour extrait : 
BOILEAU. (904-5) — 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Cabinetde M.N.-F.TAININ, rue Fey-

deau, 3o. 

D'un acle sous signatures privées, 
en date à Paris du douze mars mil 
huit cent oihquanle-huit, enregistré 
le même jour, folio 66, reclo, case 
4, par Pommey, qui a perçu les 
droits, il appert que la société en 
nom collectif formée le quatorze 
janvier mil huit cent cinquante-six, 
suivant acte dûment enregistré et 
publié, entre M. Hypolite PATRY, 
commissionnaire en farines, demeu-
rant à Paris, rue Oblin, 6, et M. 
Pierre-Louis-Victor MILLE, aussi 
commissionnaire en farines, demeu-
rant à Pari*, rue Saint-llonoré, 100, 
sous la raison PATRY et MILLE, 
ayant pour objet l'achat et la vente 
par commission des grains et fari-
nes, avec siège à Paris, rue Oblin, 
6, qui devait prendre lin le trente 
et un décembre mil huit cent cin-
quante-six, a continué d'après les 
bases et conditions stipulées audit, 
acte, et que les parlies l'ont proro-
gée d'un commun accord jusqu'au 
trente et un décembre mil huit cent 

cinquante-huit. 
Pour extrait : 

TAININ, mandataire. (9035)— 

Par délibérations, l'une en date 
du trois mars, l'autre du cinq mars 
mil huit cent cinquante-huit, dont 
les originaux, enregistrés, ont été 
déposés pour minute à M" Roque-
bert, notaire à Paris, par acle du 
huit mars mil huit cenl cinquanle-
huit, MM. les actionnaires de la so-
ciété des brevets SCHLOESING, con-
stituée sous la raison E. SCHLOE-
SING et C'% réunis en assemblée gé-
nérale, ont accepté la démission of-
ferte par M. Emile Schloesing, négo-
ciant, demeurant à Marseille, rue 
Dieudé, 10, de ses fonctions de di-
recteur-gérant, ont nommé pour le 
remplacer comme directeur de la-
dite sociélé M. Gustave ROLLAND, 
ancien capil..ine du génie, demeu-
rant a Vatimont (Moselle), et ont 
abrogé les dispositions de l'art. 8 
des statuts par lesquelles la so-
ciété devait choisir son directeur 
parmi les membres, et ont dit que 
la raison sociale serait désormais 
G. ROLLAND et C". 

Pour extrait : 
ROOUEBERT. (9044)— 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS D& CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
rte commerce de l'aris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers ! 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOUCHET (Henry), nid 
épicier a Montmartre, chaussée Cli-
gnancourl, 6, le 20 mars, a 1 heure 
(N« 14608 du gr.). 

Pour être procède, sov.s la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leur» 
créâmes : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BUZENET (Désiré-Michel), 
nég. en charbons à La Grande-Vil-
lette, rue Mogador, 11, le 20 mars, à 
10 heures (N° 14501 dugr.). 

Pour entendre le rapport des syn 
dlcs sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BECHAMP (Joseph-Antoine), tailleur, 
rue de Chaillot, 12, sont invités à se 
rendre le 20 mars, à 1 h. Irès préci-
se, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élat 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les fails de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. (N° 14427 du gr.) 

Messieurs les créanciers du sieur 
LEBOURLIER (Charles-fhilippe), te-
nant maison meublée, boulevard des 
Capucines, 39, sont invités à se ren-
dre le20 mars, à 12 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et. affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-

port des syndics et du projet, de 
concordat (N° 14515 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DUEZ ( Adolphe - François ), eoif-
ffeur et marchand de parfumerie, 
rue Lavoisier, 3, sont invités a se 
rendre le 20 mars, à 10 h, précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les fails de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 14539 du gr.). ' 

REMISES A HUITAINE. 

De la dame SAMSON (Victoire Mo-
reaux, femme autorisée de Fran-
çois), mile de modes, rue du Coly-
sée, 24, le 20 mars, a 10 heures (N° 
14533 du gr.); 

Du sieur BONNEL ( François-Bé-
né), apprêteur de crins, quai Jem-
mapes, 246, le. 20 mars, ù 10 heures 
(N° 14511 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu,oupas-
serà la formation de l'union, et,dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vériliés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvenl 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété GBAVIEB et CROS, traiteur, 
boulevard des Capucines, 39, com-
posée de Auguste Gravier et Louis 
Gros, sont invités à se rendre le 20 
mars, à 12 heures précises, salle 
des assemblées de créanciers au Tri-
bunal de commerce, pour reprendre 
la délibération ouverte sur le con-
cordat proposé par le sieur Gros, 
aux termes de l'ait. 531 du Code de 
commerce. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (Nn 13785 du 

gr.). 

PRODUCTION DR TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 

les créanciers: 

Du sieur THEUBIET (Frapçois) , 
menuisier en voilures, rue Laborde, 
44, entre les mains de M. Beaufour, 
rue Bergère, 9, syndic de la faillite 
(N- 14661 du gr.); 

Du sieur DEREST (Théodore), do-
reur sur bois, rue Vieille-du-Tem-
ple, 128, enlre les mains de M. Ser-
gent, rue de Choiseul, 6, syndic de 
la faillite (N« 14687 du gr.); 

Du sieur GIBERT (Arthur-Pierre-
Edouard), md faïencier, boulevard 
Beaumarchais, 100, entre les mains 

de M. Gillet.rue Neuve-SI-Augustin, 
33, syndie de la faillite (N° 14635 du 

gr.); 

Du sieur BELORGE (Pierre-An-
loine), passementier, rue St-l)enis, 
270, entre les mains de M. Cram-
pel, rue St-Marc, 6, syndic delà fail-
lite (N» 14679 du gr.); 

Du sieur JORDERY fils, négoc, 

actuellement rue Papillon, 8, entre 
les mains de M. Devin, rue de l'E-
chiquier, 12, syndic rie la faillite (N° 
1/.6C6 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 413 
de la lot du 28 mai 1831, étreprocédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apii 
l expiration de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat COLAS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 févr. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 13 févr. 1858, entre le sieur 

COLAS (Bapliste-Stanislas), enlr. de 
couvertures, rue Popincourt, 39, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Colas , par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon-
tant de, leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu le 1" mars 1859 (N" 44360 
du gr.). 

Concordat POUILLET. 

Jugement du Tribunal de. com-
merce de la Seine, du 22 févr. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 janv. 1858, entre le sieur 
POUILLET (Auguste), scieur à la 
mécanique à Grenelle, rue des En-
trepreneurs, 76, demeurant à Paris, 
rue de Grenellc-St-Germain , 139, 

et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Pouillet, par ses 
créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu le 15 janvier 1859 (N° 
13898 du gr.). 

tant de leurs créances. | par Uers du jour du concordat. 
Les 25 p. 100 non remis payables i Au mo'ven 'ue cc qui pré*,! 

en cinq ans, par cinquièmes, pour biralion'de la dame Alitera*, 
le premier paiement avoir heu le 30 M Hérou, maintenu svndiepou, 
janvier 1859 'souslasurveillancedeM.lt]» 

JM. Altred Cordelat caution de 15 commissaire, faire la liquidation di 
p. 100 (N» 14310 du gr.). j l'actif abandonné (N° 14351 du gr.). 

Concordat MERCIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 déc. 1857, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 27 juin 1857, enlre le sieur 
MERCIER (Pierre), cafetier, ancien 
fabr. ,de produits chimiques ù. Vau-
girard, boulevard de Vaugirard, 17, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mercier, par ses 

créanciers, de 60 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créantes. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts en cinq ans, par cin-
quièmes, de l'homologation. 

En cas de vente du fonds de com-

merce, exigibilité immédiate des 
dividendes ;N» 13869 du gr.). 

Concordat P1ARD. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 12 févr. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 30 janv. 1858, entre le sieur 
PIARD (François-Michel , serrurier 
en articles de voyage, faubourg St-
Martin, 73, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Piard, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en trois ans, par tiers, de l'homolo-
gation (N° 14300 du gr.). 

Concordat CORDELAT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 févr. 1858, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 1™ févr. 1858, entre le sieur 
CORDELAT ( Jean-Hubert ), linger, 
rue Rambuleau, 30, et ses créan-

ciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Cordelat, par ses 
créanciers, de 75 p. 100 sur le tnon-

Concordat GAULLIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 12 févr. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 28 janv. 1858, entre le sieur 
GAULLIER (Auguste), fabr. bijoutier, 
rue des Gravilhers, 19, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Gaullier, par 

ses créanciers, de 70 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables : 
10 p. 100 trois mois après l'homolo-
gation, et 10 p. 100 un an et deux 
ans après (N" 14394 du gr.). 

Concordat JAUNEZ-SPONVILLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 févr. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 8 févr. 1858 , entre le sieur 
JAUNEZ-SPONVILLE (Henry), nég., 
rue de Douai, 34, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Jaunez-Sponvil-

le, par ses créanciers, de 80 pour 
100 sur le montant de leurs créan-
ces. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes d'an-
née en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu deux ans aprèsl'ho-
mologation (N» 14309 du gr.). 

Concordat TUBBOUT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 févr. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 6 févr. 1858, entre le sieur 
TUKBOUT (Arsène), voiturier grava-
tier à La Villette, rue Bourret, 14, el 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Turbout, par ses 

créanciers, de 60 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 40 p. 100 non remis, payables: 
10 p. 100 dans la quinzaine de l'ho-
mologation, et 30 p. 100 en cinq 
ans, par cinquièmes, pour le pre-
mier paiement avoir lieu le 1ER mars 
1859 (N« 14303 du gr.). 

Concordat THUR1N. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 12 févr. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 janv. 1858, entre le sieur 
THUR1N (Léon-Charles), serrurier, 
rue de la Cliaussée-d'Antin, 59, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Thurin, par ses 

créanciers, de 60 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts en huit ans, par hui-
tièmes, pour le premier paiement 
avoir lieu le 1" février 1860 (N-
T4319 du gr.). 

IConcordal de la dame ALLIAUME. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 12 février 
1858, lequel homologue le concordat 
passé, le 30 janvier 1858, entre la 
dame ALLIAUME (Ernesline Blu-
menthal, femme dûment autorisée 
de Emmanuel), marchande à la toi-
lette à Paris, au Temple, série noi-
re, Palais-Royal, 448 et 519, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par la dame Alliaume à 

ses créanciers de l'actif énoncé au 

concordat. 
Obligation, en outre, de leur payer 

15 p. 100 sur le montant de leurs 
créances, sans intérêt, en trois ans, 

Concordat de la dame I.IETOtT. 
Jugement du Tribunal île» 

merce de la Seine, (lu 12 BWJ 
1858, lequel homologue leçon» 
passé, le 26 janvier 1838, entre» 
dame L1É10UT (Eugénie-Louise* 
sabelh Niol, femme dûment au» 
s je du sieur), marchande » J* 
telles, faubourg-Saint-Honore,!»,» 

ses créanciers. 
. Conditions sommai». 

Remise à la dame Liétont P*"J 
créanciers de 80 p. 100 sur le n™ 
tant de leurs créances. ,,s 

Les 20 p. 100 non remis Pi!» f 
par cinquièmes d'année en 

de l'homologation. ,,.„, -
M. Liélout et M~ veuve Mot.»8 

lions (N» 14361 du gr.). 

ASSEMBLÉES DO *6MARS ^ 

NEUF HEURES : Doudcmcnt, n j 
toilette, synd. -
parapluies, vént.— -W' , 
clôt. -Cadot, nournsscU ' 
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, 
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m
 i de if 
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1
;'" » * 

queurs, vérif. -. ^fS^ 
vins, clôt. - Gaillard, %pig, 

conc. — Ponnet, pi»*" 
rem. à huil. - Leva sue" 
mentier (délil^ arL^^ 

~ " =^~~^n<K>'" 
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faut, 67 ans, rue 

Le gérant, 

Du 13 mars W*-r
a

fnX®û 
din, 70 ans, rue *«£ffiWfi 
M-Berlot, 27 ans, ' "1" rue^ 

13. — M. Dulhay, Vr> a»\» 
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veLemesle, 31 ans,, ru 
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c
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 e 
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rue du Faub.-du-W, 
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 ans, „ 

tagne.S.-M.l olw»; ^pA. 
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 holt
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Temple, 6ï. M. fj: 
rue de l'érigueux, s. UN s. J. 
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cille, «3 ans, rue „ 
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u
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Enregistré à Paris, le Mars 1858, F0 

Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
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